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lu par les citoyennes et des citoyens qui 
voulaient éviter l’arrivée au pouvoir du 
RN, Macron, au soir de son élection, avait 
déclamé devant ses fidèles avoir compris 
la leçon et faisait une nouvelle fois la 
promesse d’être plus à l’écoute du peuple 
et de ses représentants.
Les promesses n’engageant que celles et 

ceux qui veulent bien y croire, sitôt aux manettes, les 
engagements de soir d’élections sont oubliés et le 
mépris pour le peuple est vite retrouvé.
Cette volte-face présidentielle décrédibilise 
encore plus la parole politique et conforte un 
nombre croissant de citoyens à s’abstenir de voter 
considérant, à raison, que le régime de la cinquième 
république, dénommée monarchie républicaine, 
ignore et méprise la voix des citoyens.
La réforme des retraites n’en est qu’un des exemples 
les plus récents. Celui-là même qui affirmait en 
2019 ne jamais toucher à l’âge de la retraite sitôt 
réélu fait de ce totem patronal l’alpha et l’oméga de 
sa politique anti-sociale, le tout accompagné de la 
réforme de l’assurance chômage en tapant sur celles 

et ceux qui sont privés d’emplois.
Medef et RN sont aux anges de voir ainsi appliquer 
un programme qu’ils ont eux-mêmes co-écrits avec 
leurs amis de LR.
Discrets jusqu’à présent, le RN et ses députés tentent 
de récupérer la colère sociale alors même que leur 
propre programme est pour l’allongement des durées 
du travail, qu’elles soient sur la semaine ou la vie.
Pire, s’abstenant en commission des lois, sur la 
suppression des régimes spéciaux, les députés RN 

aident la majorité présidentielle et le groupe LR dans 
leur forfaiture contre le monde du travail.
Leur seule obsession de leur discours xénophobe 
est de supprimer le droit à la pension pour les 
travailleurs étrangers et de mettre les femmes au 
foyer pour qu’elles puissent procréer comme des 
poules !
La macronie explique que, par un tirage au sort, les 
amendements étudiés en premier seraient ceux du 
RN ! 
Drôle de concours de circonstance pour l’extrême 
droite de l’hémicycle, à moins que, n’hésitant plus à 
aucune compromission les députés « Renaissance 
and Co » sont prêts à tout pour satisfaire les 
exigences de Roux de Bézieux y compris à mettre en 
avant les fascistes de tout poil !
Cela ne rappelle-t-il pas la pensée de la grande 
bourgeoisie française à la fin des années 1930 :  
« plutôt Hitler que le Front populaire  ».
Aux trahisons des discours politiques 
s’accompagnent maintenant les pensées des plus 
réactionnaires et racistes de Darmanin, qui fut 
accusé à deux reprises, d’avoir profité de sa position 
dominante d’élu pour obtenir des faveurs sexuelles 
et de Dussopt, soupçonné de favoritisme par le 
Parquet national financier dans leur projet de loi 
concernant « l’immigration ».
Reprenant à leur compte, les idées les plus 
nauséabondes du RN, les ministres se souillent 
dans la fange fasciste en se félicitant de pouvoir, à 
terme, expulser les immigrés à tout va, amalgamant 
délinquance et immigration, choisissant les 
travailleurs immigrés pouvant rester sur le territoire 
tant que le patronat aura besoin de cette main 
d’œuvre exploitable et soumise par le risque crainte 
d’expulsion vers un pays en guerre ou dans la misère.
Macron et le gouvernement Borne ont choisi leur 
camp : celui du capital et ce quoi qu’il en coute y 
compris si cela doit conduire à mettre au pouvoir la 
bête immonde ! 

GRAND ANGLE 

-  LA RÉDACTION

La peste brune en embuscade

Le président des ultra-riches et son 
gouvernement au service des nantis et du 
patronat ne cessent de faire le lit de l’extrême 
droite.

La macronie explique que par un 
tirage au sort, les amendements 
étudiés en premier lieu seront ceux 
du RN !      
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L’imposture sociale du 
Rassemblement national
Ce parti xénophobe veut encore une fois apparaître comme un 
parti qui serait du côté des salariés et des travailleurs précaires. 
C’est une imposture !
Le RN a abandonné la revendication de la retraite à 60 ans et 
son programme en la matière est tout aussi libéral que celui que 
tentent de nous imposer Macron et sa bande.
Proche du patronat, poujadiste, ce parti fasciste demande des 
augmentations de salaires en échange de baisses des cotisations 
patronales qui servent à financer les retraites. En un mot, ce 
sont les salariés qui paient leurs propres augmentations en 
reniant le droit à la retraite ! C’est tout bénef pour le Medef !

Rappel des positionnements et votes du RN à l’Assemblée 
nationale :

SALAIRE
• Contre l’augmentation du Smic
• Contre l’indexation des salaires sur l’inflation
• Contre l’encadrement des salaires

POUVOIR D ’ACHAT
• Contre le blocage des prix des produits de première nécessité
• Contre la gratuité des cantines scolaires pour les plus modestes
• Contre la revalorisation des petites retraites
• Contre la garantie d’autonomie des jeunes à 1 063 euros
• Contre le gel des prix des loyers
• Contre l’augmentation des hébergements d’urgence
Travail
• Pour la fin des droits au chômage après abandon de poste
• Pour la fin des allocations-chômage si refus d’un CDI à la fin 
d’un CDD

• Pour la réduction des droits au chômage des étrangers hors 
Union européenne
• Pour l’interdiction de la présence des étrangers au sein des 
instances représentatives des entreprises
• Pour la limitation du droit de vote des travailleurs précaires aux 
élections professionnelles

ÉCOLOGIE
• Contre la taxation des yachts et jets privés
• Contre la suppression de la niche fiscale du kérosène aérien

FISCALITÉ
• Contre une taxe sur les revenus supérieurs à 3 millions d’euros
• Contre une taxe sur les superprofits
• Contre l’augmentation de la TVA sur les produits de luxe
• Contre la hausse des moyens pour lutter contre la fraude 
fiscale
• Contre le rétablissement de l’ISF
• Pour la hausse du plafond de défiscalisation des heures 
supplémentaires
• Pour la baisse des impôts de production (CVAE)

ÉDUCATION-CULTURE
• Contre la gratuité des fournitures scolaires pour les plus 
modestes
• Contre l’achat de mangas avec le pass culture
• Contre l’augmentation du budget des universités
• Pour l’interdiction de l’écriture inclusive

SERVICES PUBLICS
• Contre le recrutement de sapeurs-pompiers et la revalorisation 
de leurs salaires
• Contre l’attribution d’un milliard d’euros dans le cadre de la 
lutte contre les violences faites aux femmes.
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h ! Le fameux 53e congrès... » Carlos Tunon, 
le secrétaire général de Filpac CGT conserve 
toujours son sang-froid. Pourtant, ce congrès a 
été pour le moins tendu. Invectives, pressions, 
menaces, menant parfois à des échanges de 
coups n’ayant pas leur place dans ce type 

d’endroit, ni de moment. « Dès le début, c’était tendu. La 
fédération du commerce a voulu entrer en force. » Pourquoi ?  
Les délégués codésignés par les unions départementales 
(UD) et la fédération n’étaient pas ceux qui leur ont été 
imposés pour le congrès. « Il y a eu quelques bourre-pifs, ça 
met dans l’ambiance » commente, stoïquement, Carlos. Le 
calme est-il revenu après ces explications ? Pas du tout ! Les 
premiers votes donnent un spectacle étonnant, puisque le 
président ne compte, à la louche, que les mains levées. Une 
démocratie du pifomètre qui a provoqué un envahissement 
de la tribune par des congressistes peut-être plus rigoureux. 
D’ailleurs, la diffusion en direct sur YouTube s’est arrêtée 
opportunément à ce moment-là. Mais les chaînes d’infos 
en continu n’ont pas connu les mêmes déboires, offrant 
une image peu fraternelle de la CGT... En plein mouvement 
contre les retraites, la macronie n’en demandait pas tant !

« Le début du congrès montre les fractures dans la CGT »
Autre étonnement, Philippe Martinez, secrétaire général 
sortant de la CGT sèche l’introduction du congrès. Une 
absence qui alimente les commentaires. A-t-il déjà compris 
que ce congrès lui échappe et que ses équipes ne passeront 
pas ? « Ce n’est pas cool pour Marie Buisson. Il l’a abandonnée »  
note Carlos Tunon. Celle-ci, successeure pressentie de 
Philippe Martinez, a tenté, durant tout le congrès, de rallier 
des soutiens. Comme Céline Verzeletti et Olivier Mateu 
d’ailleurs qui, d’après plusieurs témoins, arpentaient les 
couloirs en quête de quelques voix. Ni les unes ni l’autre ne 
réussiront cette dernière ligne droite de leur campagne.  
« Le début du congrès montre les fractures dans la CGT, avec 
deux visions totalement opposées de notre syndicat » observe 
Samira Cheurfi, représentante de la Filpac au congrès. Pour 
Carlos, ce spectacle de tensions et de rancœurs montre 
surtout que « les problèmes n’ont pas été réglés avant ». 

Nuit blanche
Pourtant, l’équipe sortante s’est démenée pour que ce 53e 
congrès se déroule au mieux. Débats aseptisés, participants 
à certaines commissions triés sur le volet, contournement 
des débats... Mais sans démocratie, la CGT n’est plus qu’une 
coquille vide. Beaucoup de congressistes ne tolèrent pas 
cette situation et le font savoir. « Même pendant les pauses 
c’est tendu entre les pro-Marie Buisson et les autres. Des clans 
se créent » raconte Carlos. Un morcellement de la CGT qui 
trouve son point d’orgue dans le refus d’adopter le rapport 
moral de Philippe Martinez. Un camouflet qui se reproduira 
pour l’élection au poste de secrétair(e) général(e). Deux 
candidats principaux : Marie Buisson et Olivier Mateu. 
Les deux, avec leur liste, sont loin de faire consensus. Les 
débats s’éternisent toute la nuit. Progressivement, une liste 
se construit, avec de nouveaux noms et visages, mais aussi 
des anciens de l’équipe sortante. À sa tête, Sophie Binet. 
Quarantenaire, elle dirige la fédération des cadres. Cette CPE 
de l’éducation nationale a fait ses armes militantes au MJS 
et pendant la contestation de la réforme du CPE en 2006. Un 
profil étonnant qui éveille l’aigreur de quelques grincheux. 
« Mais elle ne peut pas, elle a un enfant en bas âge ! » se 
laissent aller à protester certains encore bloqués dans la 
lecture du guide de l’épouse modèle publié dans les années 
cinquante... Tôt le matin, tandis que personne ne sort du 
lot, l’option de reprendre la liste de Marie Buisson, pourtant 
écartée rapidement la veille, revient sur la table. Ce n’est que 
vers 7 heures, après une nuit blanche de palabres que les UD 
font basculer le vote en faveur de Sophie Binet.

Sophie Binet, pour sortir des cadres 
Un choix salué par Samira Cheurfi : « Elle est ma candidate 
depuis des années. C’est la candidate parfaite. Pour la 
syndicalisation des femmes, mais aussi des cadres. » 
« Depuis son arrivée, elle fait un sans-faute » salue Carlos. 
Elle passe bien dans les médias. Même quand elle refuse 
de répondre à CNews, elle assume avec intelligence. 
Depuis des années, elle reste à l’avant-poste pour défendre 
la liberté de la presse, en signant des tribunes contre la 
concentration des médias, ou en co-fondant la Maison des 
lanceurs d’alerte. Au sein de la CGT, ses actions ne passent 
pas inaperçues. Notamment quand elle se rend à Gardanne, 
dans les Bouches-du-Rhône, auprès des camarades qui 
n’avaient pas vu un secrétaire général depuis quelques 
années. Après ce congrès « où on a su se dire les choses », 
d’après Samira, le vrai combat commence. Celui contre les 
réformes du gouvernement, comme celui où les travailleurs 
sont au centre des luttes. 

Le congrès de la CGT, qui s’est déroulé fin mars à 
Clermont-Ferrand, a permis de crever plusieurs abcès 
et d’élire Sophie Binet comme secrétaire générale de 
la confédération.

-   JÉRÉMIE DEMAY

« Elle est ma candidate depuis des années. 
C’est la candidate parfaite. Pour la 
syndicalisation des femmes, mais aussi des 
cadres. » Samira Cheurfi, secrétaire fédérale   
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On a su se dire les choses ”
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L’HUMEUR DE RUST 
ROUILLE : oxyde de fer qui 
recouvre le fer et l’acier 
lorsqu’ils ont pris l’humidité ;  
synonyme : altération. 
Traduction en anglais : RUST
Dessinateur, RUST a rejoint 
depuis plus de quatre ans 
le pôle communication de la 
Filpac. Très prolifique lorsqu’il 
s’agit d’illustrer l’activité de 
nos filières et de caricaturer 
les patrons de nos entreprises, 
il trouve encore le temps (et 
l’inspiration !) pour « croquer 
l’actualité » au fil de son 
humeur, qu’il a généralement… 
« mauvaise »… Regard vif, 
crocs acérés, esprit frondeur 
et anticonformiste, RUST 
possède toutes les armes du 
parfait prédateur de la connerie 
humaine et de ses pires 
représentants.
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3,5 milliards à horizon 2030 de 
déficit selon le gouvernement, 
110 milliards cumulés entre 
2030 et 2040 selon le ministre 
de l’Économie et celui des 
Finances. Nous serions au 
bord de la faillite ! Ces sommes 
astronomiques donnent le 
vertige mais qu’en est-il exac-
tement et de quoi parle-t-on ?

Ces chiffres sont issus des projections 
les plus pessimistes du COR (Conseil 
d’Orientation des Retraites), pas vrai-
ment des gauchistes, plutôt même des 
sociaux-démocrates ou libéraux.
Premièrement ils s’appuient sur l’hypo-
thèse que la part des salaires dans la 
valeur ajoutée n’augmente pas, en gros 
nos salaires stagnent quand les profits 
continuent leur ascension.
Deuxièmement, ils font l’hypothèse 
d’une baisse de l’emploi public, alors 
même que l’hôpital est asphyxié, que les 
collectivités territoriales ne peuvent plus 
répondre aux besoins des populations, 
que l’école implose par manque d’ensei-
gnants et de personnels.
Pire, ces chiffres se basent sur une baisse 
de la rémunération de 15 % des fonc-
tionnaires à horizon 2030 !
En un mot, les drames sociaux que nous 
connaissons aujourd’hui, faute de ser-
vices publics, vont s’aggraver sous les 
coups de butoir des ultralibéraux.

Il n’y a pas de problème de financement
Mais même avec ce scénario jupitérien, 
il n’y a aucun problème de financement :
• 12 milliards de « déficit » en 2027, 
c’est moins de 3 % des 370 milliards des 
fonds de retraite chaque année ;
• le système de retraite dispose de  
200 milliards de réserves ;
• il faut une hausse de cotisation de  

0,8 % soit 8,25 euros pour les cotisa-
tions patronales et la même chose pour 
la partie salariale par mois, pour un 
salaire de 2000 euros mensuel, pour 
équilibrer les comptes ;
• enfin ce déficit supposé et inexistant 
aujourd’hui ne serait que temporaire 
avec un retour à l’équilibre très rapide.
L’argument économique du gouverne-
ment pour sauver notre système de re-
traite par répartition ne tient pas !

Ajoutons à cette première analyse, celle de 
la situation actuelle des travailleurs :
• 25 % des Français les plus pauvres 
sont déjà morts à l’âge de 62 ans 
(versus nous vivons plus vieux, mais 
qui ?) ;
• 50 % des salariés âgés de 61 ans sont 
encore en activité ;
• 25 % sont sans emploi ni retraite et 

30 % d’entre eux sont sous le seuil de 
pauvreté ;
• 25 % sont en retraite anticipée dans 
des plans cofinancés par l’État ;
• 2,9 millions de travailleurs sont dans 
des situations de pénibilité ;
• un salarié est licencié toutes les deux 
minutes en France pour invalidité ;
•  la retraite des femmes est inférieure 
de 40 % à celle des hommes et cette 
réforme accentue l’inégalité entre les 
sexes ;
• 64, 6 ans est l’espérance de vie 
moyenne en bonne santé en France. 
Comme le disait Ambroise Croizat :  
« La retraite ne doit pas être 
l’antichambre de la mort ! »

Mais alors si cette réforme est injuste et 
injustifiable, pourquoi Macron y tient-il 
tellement ?
• Le pactole de 370 milliards de nos 
retraites attise les convoitises des assu-
reurs privés et des banques à la tête du 
Medef ;
• la capitalisation deviendrait l’unique 
recours des travailleurs, pour tenter 
d’avoir des compléments à leur faible 
niveau de retraite prévu (pour le privé 
la retraite moyenne est de 50 % du 
revenu de référence, basé sur les 25 
dernières années…) ;
• 17 milliards d’économies par an sur 
les retraites avec cette réforme.  
Cela compense les baisses d’impôts sur 
les sociétés, comme le président des 
milliardaires s’est engagé à le faire, de-

Face aux mensonges éhontés du gouvernement et des députés du camp présidentiel, il est temps de faire 
le point et de rétablir quelques vérités, en fournissant au plus grand nombre les éléments chiffrés de notre 
système de retraite et des moyens de l’équilibrer.

LOGEMENT POUVOIR  D’ACHATASSURANCE MALADIE AIDES À DOMICILEASSISTANCE DÉDUCTIONS FISCALES RÉINDEXATION SOUTIEN REVALORISATION  AVANTAGESRÉGIMES SPÉCIAUX

-  PASCAL LEFÈBVRE, SECRÉTAIRE FÉDÉRAL 

Les VRAIS chiffres 
de LA RETRAITE
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vant la Commission européenne. C’est 
donc un nouveau transfert des revenus 
du travail au profit du capital !
La situation actuelle des retraités est 
pour une majeure partie peu reluisante, 
les pensions sont faibles, nombre de 
veuves et de femmes retraitées se re-
trouvent au minimum vieillesse, et ce 
qui attend les futurs retraités avec les 
réformes Touraine, Fillon & Co, accélère 
cette dégradation de situation.

Quelles solutions de financement, viables 
pour les retraites actuelles et futures et 
pour une retraite à 60 ans ?
• 84 milliards d’exonérations de 
cotisations sociales en 2023 pour les 
entreprises dont 18,5 milliards d’euros 
pour les seules cotisations retraite. Il y 
a matière à faire, non ?
• Une hausse de 5 % des salaires dans le 
privé, alors que l’inflation frôle les 7 % 
et dépasse les 10 % sur les produits de 
première nécessité, ramène 9 milliards 
de cotisations supplémentaires à 
la seule branche retraite. Ça vaut le 
coup de se battre pour augmenter 
nos salaires dans toutes les branches 
professionnelles et entreprises !
• Augmenter de 2 points de cotisations, 
c’est 30 milliards de recettes 
immédiates pour nos retraites et les 
pensions d’aujourd’hui. La bataille 
s’engage dans la rue.
• 13 milliards d’excédent dans les 
caisses de la Sécu en 2023 et la même 
situation pour les années à venir. Il 
n’y a pas de déficit en 2030 de nos 
caisses de retraite, car la Sécurité 
sociale bénéficie d’un transfert de 
136 milliards vers la Cades (Caisse 
d’amortissement de la dette sociale), 
soit un surplus de 20 milliards par an.
• Les dividendes nets étaient estimés à 
50 milliards d’euros en 2021 (ce chiffre 
ne tient pas compte de l’évasion fiscale 
qui s’établit à près de 100 milliards 
d’euros par an). En leur appliquant 
un taux de cotisations retraites de 
28 % comme pour les salaires, c’est 
14 milliards dans les caisses chaque 
année.

Il y a de l’argent pour les retraites
L’argent pour nos retraites, il y en a plus 
qu’il n’en faut et le déficit n’existe que 
dans les arguments de Macron, du Me-
def et de leur gouvernement à leur solde.
Cette réforme repose plus sur un choix 
crucial de société. Le patronat français 
n’a jamais accepté cette avancée civi-
lisationnelle de la retraite, qui lui a été 
imposée par le Conseil national de la 
Résistance et la CGT de l’époque.
C’est une balafre sur le visage du capi-

talisme qui ne peut concevoir que les 
travailleuses et les travailleurs puissent 
avoir une période de leur vie pour 
s’adonner à des activités sociales libres, 
et disposer de leur propre temps, sans 
que celui-ci ne soit source de profit !

Pour eux, la vie ne vaut que si elle rap-
porte et fait grossir leurs fortunes. Il leur 
est inconcevable que nous ne puissions 
pas les enrichir jusqu’à notre dernier 
souffle.
Macron, comme Sarkozy et ses acolytes, 
tente de remédier à cette humiliation du 
patronat dans ce combat de classe, qui 
leur a été infligée à l’issue de leur colla-
boration avec l’occupant nazi.
Leurs réformes successives ont conduit à 
une perte de confiance des salariés dans 
notre système solidaire et a fait exploser 
le stock d’épargne retraite de plus de 300 
milliards entre 2008 et 2018, et c’est sans 
compter les dizaines de milliards d’assu-
rance-vie en vue de la retraite.
Dans cet affrontement de classe, notre 
seul atout c’est notre capacité à mobili-
ser et à entraîner le plus grand nombre 
de travailleurs à cesser le travail jusqu’au 
retrait de ce projet mortifère, et pour 
obtenir un meilleur système de retraite 
encore plus solidaire et de haut niveau 
pour les pensionnés d’aujourd’hui 
comme de demain. 
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Comme le disait Ambroise 
Croizat : « La retraite ne doit 
pas être l’antichambre de la 
mort  ! »      

Des chiffres...

Le système de retraite dispose de  

200 milliards  
de réserves

50% des salariés âgés de 61 ans  
sont encore en activité

2,9 millions  
de travailleurs sont dans 
des situations de pénibilité

La retraite des femmes est inférieure de

40% à celle des hommes

84 milliards 
d’euros d’exonération fiscale 

pour les entreprises en 2023

Les régimes spéciaux
La macronie a une vision particulière du 
sens des mots. Pour ses propagandistes, 
les privilégiés seraient les salariés 
affiliés à un régime spécial de retraite. Le 
summum de l’équité serait que ces salariés 
abandonnent leurs droits spécifiques, 
ou plus précisement que les nouveaux 
embauchés ne bénéficient pas du même 
droit que les salariés plus anciens, ce 
qui revient à complexifier les rapports 
au travail de l’ensemble des travailleurs 
puisque deux salariés faisant le même 
travail ne cotiseraient pas de la même 
manière et n’auraient pas accès aux 
mêmes droits. Sans entrer dans le détail 
des régimes spéciaux (notons que ceux 
des militaires et des policiers ne sont pas 
touchés) rappelons l’origine de ces droits 
spécifiques. 
La plupart des régimes spéciaux ont 
été fondés à une époque où il n’y avait 
pas encore de droits collectifs pour la 
retraite (ou pour la maladie) puisque 
la sécurité sociale a été mise en place 
en 1945. Pour les cheminots par 
exemple, (dont les salariés nouveaux 
embauchés ont déjà perdu le statut) ce 
régime spécial a été obtenu dès 1909. 
Les compagnies ferroviaires voulant 
s’assurer que les travailleurs restent au 
sein de leur entreprise et ne changent 
pas de métier en cours de route (ce qu’on 
appelle aujourd’hui le turn-over). Face 
aux contraintes du métier, les cheminots 
étaient en quelque sorte assurés pour 
l’avenir. C’est à partir de ces régimes 
spéciaux que s’est bâtie d’ailleurs la 
conception de la sécurité sociale : renforcer 
le système par le haut.
Le gouvernement continue dans la lancée 
des quinquennats précédents, il s’attaque, 
de fait, à la hiérarchie des normes. Petit 
rappel : quand un accord de branche est 
mieux-disant qu’un accord national, c’est 
l’accord de branche qui s’applique, lorsque 
un accord dans une entreprise est meilleur 
que l’accord de branche, il s’applique. Tout 
ce qui est meilleur pour les travailleurs doit 
s’appliquer. Avec la disparition des régimes 
spéciaux c’est l’inverse qui se produit : 
l’alignement se fait sur le moins-disant.
Les fondateurs de la sécurité sociale ont 
intégré les régimes spéciaux dans leur 
démarche. Pour Ambroise Croizat, ministre 
(PCF) du Travail (1945/1946) et ancien 
secrétaire général de la Fédération des 
travailleurs de la métallurgie (FTM-CGT) les 
régimes spéciaux n’avaient pas vocation 
à perdurer éternellement, à condition que 
l’alignement se fasse par le haut.  ///
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Impac : En ce moment certains capitaines des 
industries papetières développent une stratégie 
de casse de l’emploi pour accroître leurs profits en 
délocalisant leurs activités. Partages-tu ce constat ?
Carlos Tunon : Oui, nous sommes dans une situation 
où des regroupements sont en train de s’opérer. 
Cela donne l’impression que les grands groupes de 
papetiers se répartissent les différentes fabrications, 
non pas sur le territoire français, mais sur l’Europe. 
Résultat, on assiste à des transferts de fabrication 
de la France vers d’autres pays avec du dumping 
social comme en Pologne UPM Raflatac, avec un 
gros transfert de la production. Autre exemple avec 
Condat qui transfère sur l’Italie et l’Espagne.

 Les sites français sont-ils déficitaires ?
Non, si on prend l’exemple de Raflactac, ils ont gagné 
de l’argent en 2022. Même chose pour Condat. Leur 
justification économique est seulement fondée sur 
les résultats de 2023, qui est une mauvaise année 
pour l’industrie du papier à cause d’une baisse de 
la consommation d’un certain nombre de produits. 
Cette diminution peut s’expliquer par un surstockage 
en 2022. Les clients utilisent leurs stocks ce qui 
fait qu’ils commandent moins. La conjoncture 
économique, avec l’inflation notamment, n’aide pas 
non plus. Les hausses du coût de l’énergie en France 
pénalisent nos usines.
 
Pour Condat, le ministre de l’Industrie, Roland 
Lescure, a le dossier sur son bureau. Une rencontre 
a-t-elle pu être possible avec lui ?
Oui, nous avons été reçus à Bercy au début du mois 
d’octobre. Nous avons pu échanger avec lui et ses 
conseillers. Il semble d’accord avec nos arguments, 
mais on se retrouve devant l’incapacité à faire plier 
des sociétés privées. Sur ce type de dossier, l’État n’a 
pas de volonté. Il ne sert à rien ! Le gouvernement 
parle de souveraineté, de réindustrialisation, mais 
la limite se trouve ici. Il veut produire en France 
sans aucun moyen d’action sur les sociétés privées. 

La réorganisation sur le plan européen des groupes 
papetiers se déroule sur le dos des emplois français. 
Condat et UPM Raflatac illustrent cette tendance. 
Entretien avec Carlos Tunon, secrétaire général de la 
Filpac CGT.

-   PROPOS RECUEILLIS PAR JÉRÉMIE DEMAY
/   RUST

      AUCUNE RÉACTION  
DU GOUVERNEMENT”
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Comme il ne veut pas dégainer la nationalisation, 
même temporairement, nous sommes coincés.
 
Quels seraient les autres leviers de l’État ?
Il pourrait intervenir sur les financements. Ces grands 
groupes bénéficient régulièrement d’argent public. 
Condat a reçu 19 millions d’euros de la part de la 
région et 14 millions d’euros par l’Ademe. Raflatac, 
d’après mes informations, aurait été construit 
quasiment exclusivement avec de l’argent public. 
Tous les financements de chaudières aujourd’hui, 
dans les usines de papier en France, sont issus de 
l’Ademe jusqu’à 30 % de l’investissement.
 
Malgré tout ça les pouvoirs publics se disent 
incapables d’agir ?
Oui. Les contrats liant ces sociétés sont mal rédigés. 
En plus, l’État n’arrive pas à les faire appliquer. Pour 
Condat par exemple, un contrat lie les dirigeants de 
l’entreprise avec la région. En contrepartie du prêt 
de 19 millions d’euros, qui ont permis la réalisation 
de gros travaux sur la ligne 8, la direction devait 
garantir 400 emplois sur le site. Aujourd’hui, Condat 
ne respecte pas ses engagements. Lectat (qui gère le 
site) explique qu’ils sont capables de rembourser... 
seulement s’ils y sont obligés. La région hésite. 
Pour elle, si elle exige le remboursement anticipé, 
elle craint d’aggraver la situation et d’accélérer la 
fermeture. C’est du chantage à l’emploi.
 
Malgré tous ces éléments du dossier, la délégation 
a pu rencontrer le ministre de l’Industrie. En 
revanche, Bruno Le Maire a laissé la porte de son 
bureau fermée ?
Le 11 septembre, nous avons donc rencontré Roland 
Lescure. Le lendemain, Sophie Binet avait rendez-
vous avec Bruno Le Maire. Elle a demandé qu’une 
délégation de Condat soit reçue. Sur le coup, les 
équipes de Bruno Le Maire ont accepté, mais une 
heure avant, elles sont revenues sur leur décision en 
prétextant que le dossier était déjà pris en charge par 
Roland Lescure et que Bruno Le Maire ne souhaitait 
pas interférer dans son travail... Pendant son rendez-
vous, Sophie Binet a quand même présenté le 
dossier. Bruno Le Maire s’est alors dit prêt à recevoir 
la délégation. Pour l’instant, nous n’avons eu aucun 
retour de sa part.
 
Face à ce comportement, peut-on croire Bruno Le 
Maire quand il parle de souveraineté économique et 
de sauvegarde des emplois ?
Non, ce ne sont que des belles paroles car, dans les 
faits, rien ne se passe.
 
Le site de Condat est-il condamné ?
Il existe deux options. Soit Lecta accepte de mettre 
en route le projet alternatif élaboré par les salariés 

avec l’aide de Secafi. Soit Lecta peut chercher un 
repreneur pour reprendre le site. Mais aujourd’hui 
la position du groupe est simple : il ne vend pas car, 
d’après lui, ça n’intéressait personne. Cependant, à 
titre de comparaison, la direction avait cette position 
sur le site de Stenay. Quand elle a proposé de vendre, 
elle s’est retrouvée avec dix repreneurs potentiels. 
Aujourd’hui, au lieu de licencier, ils sont en train de 
recruter. Il existe souvent des possibilités de faire 
autrement.
 
Pour UPM Raflatac, la situation est-elle similaire ?
Oui. Le volet économique présenté par la direction, 
aujourd’hui n’a pas de sens. La baisse annoncée 
de recettes est, très probablement, conjoncturelle. 
L’autre partie est artificielle puisqu’ils ont déjà 
transféré les fabrications à forte valeur ajoutée en 
Pologne. Sur ce dossier, il n’y a aucune réaction du 
gouvernement. C’est un non-sens, même sur le plan 
de l’écologie. Le papier sera fabriqué en France, 
transformé en Pologne, puis revendu en France !  
C’est stupide alors que l’usine d’UPM est bien placée 
géographiquement.
 
Si les pouvoirs publics ne peuvent pas contraindre 
un entrepreneur privé à vendre, peuvent-ils au 
moins influencer d’autres points du dossier ?
La DREETS (Direction régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités) n’est pas dans 
l’obligation de valider les plans de licenciements. 

Ces grands groupes bénéficient 
régulièrement d’argent public. 
Condat a reçu 19 millions d’euros 
de la part de la région et 14 millions 
d’euros par l’Ademe.    

La nationalisation au sommaire
 
Une conférence de presse a réuni des élus, l’intersyndicale, dont 
le secrétaire général de la Filpac CGT, et les représentants locaux, 
ainsi que les experts de Secafi... Tous avaient le même constat. 
Condat doit être sauvé. La stratégie du groupe Lecta est une fuite 
en avant pour tenter de sauver les meubles en sacrifiant le site de 
Dordogne. Ce cynisme fait bondir la maire, divers droite :  
« Tous les ingrédients sont réunis pour réussir. Aujourd’hui, des 
repreneurs se sont manifestés ! » Même s’il ne donne aucun nom, le 
dossier présenté par Secafi va dans le même sens. En maintenant 
les moyens de production actuels et en diversifiant l’activité, 
en développant l’activité du papier recyclé par exemple, l’usine 
peut être rentable. Encore faut-il que Lecta s’en sépare. Ce n’est 
pas dans l’intérêt du groupe espagnol déjà lourdement endetté. 
S’il cède Condat, il crée lui-même sa concurrence sur un marché 
européen déjà compliqué. Pour l’intersyndicale, Secafi, et les élus, 
une seule solution existe. La maire l’expose : « Je n’ai pas honte de 
le dire, il faut une nationalisation temporaire. Monsieur Macron, que 
faites-vous ? »
Le 11 octobre dernier, les salariés ont accepté le PSE. Si le 
calendrier est contraint, cela ne signifie pas que le combat doit 
s’arrêter. Il est possible de forcer Lecta à vendre Condat et 
éviter la casse sociale. Pour cela, l’État doit assumer d’entamer 
un bras de fer avec Lecta. En se cachant derrière le prétexte 
qu’il ne peut intervenir sur entreprise privée, il est complice de 
cette destruction. Comme le rappelait Carlos Tunon pendant la 
conférence de presse « un emploi dans l’industrie soutient quatre 
autres emplois indirectement comme les commerces, les services, 
etc. ». La main invisible des marchés peut aussi servir à mettre une 
claque pour réveiller les consciences. /// 
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lle est bien jolie sous le 
soleil, la route étroite et si-
nueuse qui mène à Stenay, 
longeant des forêts de feuil-
lus, des étangs, des vergers 
pentus, des prairies où les 
vaches ruminent à l’ombre 
des arbres. Le site est classé 

Natura 2000. Le pays de Stenay et du Val 
Dunois entier compte 6 700 hectares 
de forêts, 60 km de cours d’eau, dont 
la Meuse, sur les berges de laquelle se 
massent les villages, et qui donne son 
nom à ce département essentiellement 
rural.
Stenay apparaît comme un gros bourg, 
dont l’habitat ancien atteste encore 

d’une prospérité révolue. Pour l’heure, 
les chiffres de la population déclinent, 
ceux du revenu moyen par habitant 
aussi. Logiquement, le vieillissement, 
lui, augmente. Tout autour de l’impo-
sant hôtel de ville, sous les arcades de la 
place et dans les rues voisines, des pan-
neaux « À vendre » sont apposés sur les 
façades des maisons, et sur les rideaux 
de fer de boutiques fermées. Alors, on 
comprend vite que la papeterie presque 
centenaire, qui emploie encore quelque 
130 salariés, revêt une importance vi-
tale.
On découvre l’usine, en bord de Meuse, 
à l’entrée du village. Spécialisée dans 
la fabrication du papier couché pour 

des étiquettes adhésives imprimées 
et du papier alimentaire, elle a connu 
elle aussi de belles heures, employant 
jusqu’à 350 salariés, sur trois lignes de 
production. En 1995, elle est revendue 
au groupe finlandais Ahlstrom, qui fu-
sionne en 2017 avec la société suédoise 
Munksjö. En 2019, Ahlstrom arrête la 
machine historique du site (revendue 
depuis et en cours de démontage). 77 
personnes quittent l’entreprise avec un 
plan social. Selon les dirigeants, il s’agit 
de « renforcer la compétitivité et amorcer 
la modernisation de l’usine en promet-
tant de nouveaux papiers à forte valeur 
ajoutée ». Mais rien ne vient, ni investis-
sements, ni travaux déterminants.
La suite, les inquiétudes croissantes des 
salariés, la découverte d’une fermeture 
imminente, le combat pour le sauvetage 
et l’annonce de la reprise en juillet der-
nier, Alain Magisson, secrétaire du CSE, 
et Philippe Giannimi, contremaître, 
tous deux Filpac CGT, nous la racontent, 
dans le local du CSE, à l’entrée de l’usine 
étrangement silencieuse et déserte. Elle 
est à l’arrêt, exception faite des travaux 

LA PAPETERIE DE STENAY 
SAUVE SES 130 EMPLOIS

Encore une papeterie qui devait fermer, sur décision d’un groupe 
finlandais, uniquement préoccupé de transactions financières juteuses. 
Mais raté, lui s’en va et l’usine continue. Impac vous dit tout et vous 
emmène en bord de Meuse.

-            ANNE DUVIVIER
 

FILIÈRE PAPIER / REPORTAGE

Philippe Giannimi et Alain Magisson.
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indispensables de maintenance, dans 
l’attente de la reprise de la production 
sous la houlette de la nouvelle direction.

« Chronique d’une mort annoncée »
C’est en mars dernier que l’intersyndi-
cale, efficacement renseignée, expédie 
à 180 journalistes un communiqué, qui, 
promptement relayé par l’AFP, produit 
l’effet d’une petite bombe. Elle y fait 
part de son inquiétude devant le projet 
de fermeture du site meusien. Ahlstrom, 
démasqué, se voit contraint de confir-
mer l’information et de se justifier. Selon 
lui, pour le papier couché, « il existe une 
surcapacité en Europe et une concur-
rence avec des machines à la structure de 
coût plus compétitive ».
Toutefois, la loi Florange l’oblige, pen-
dant trois mois, à chercher un repre-
neur. Un délai court pour nouer des 
contacts difficiles. Première victoire de 
l’intersyndicale, elle obtient un report 
d’échéance de deux mois.
Présente sur tous les fronts, l’intersyn-
dicale mise aussi sur la communication,  
« de  nos  jours,  le  nerf  de  la  guerre », comme  
le dit Alain. Une page Facebook Non à 
la fermeture d’Ahlstrom Stenay est créée, 
qui poste tous les articles de presse, les 
sujets diffusés à la télévision concernant 
la lutte, et lance une campagne d’envoi 
de mails à la direction du groupe. En 
quelques jours, 900 personnes suivent la 
page, 300 mails polis et fermes viennent 
engorger les messageries de trois des-
tinataires aimablement choisis par les 
syndicalistes, un souvenir qui amuse 
encore franchement Alain et Philippe.
À la surprise des salariés et probable-
ment aussi à celle d’Ahlstrom, une 
dizaine de repreneurs potentiels se 
manifestent. Heureusement que l’inter-
syndicale a obtenu cette prolongation 
jusqu’en septembre, car le 22 juin, date 
butoir théorique, rien n’a encore abouti. 
En juillet, Accursia, groupe allemand, 
fait la meilleure offre. Ahlstrom ne 
boude pas l’occasion, une cession avan-
tageant nettement ses finances par rap-
port à une fermeture. L’accord est scellé 
le 24 août.
Ces différentes offres signifiaient-elles 
que la papeterie n’est pas en aussi mau-
vaise santé que ne le prétend le groupe ?  
Comme toujours, les chiffres, loin de 
parler d’eux-mêmes, ne valent que par 
leur interprétation.
« Déficitaire, oui, reconnaît Alain. On 
a perdu huit millions en 2022. Mais en 
2021 on versait quatre millions de royal-
ties au groupe, puis six en 2022, ce qui 
rapporte le chiffre annoncé à deux mil-
lions. Et on a perdu de l’argent à cause de 
choix commerciaux délibérés ; en aban-

donnant volontairement des marchés, 
(pour en ouvrir d’autres en Asie), en pre-
nant des papiers à faible marge, en per-
dant des clients avec le maintien d’une 
surtaxe énergétique que tous les autres 
groupes avaient laissé tomber. Quand 
on veut fermer un site, on fait en sorte de 
montrer aux pouvoirs publics qu’il perd 
de l’argent. » 
Lors de la négociation, Ahlstrom s’est 
engagé à louer ses services commer-
ciaux et informatiques à Accursia pen-
dant environ six mois, le temps de nou-
veaux recrutements. En espérant que 
tout le monde joue bien le jeu, malgré 
la concurrence. Mais derrière Ahlstrom, 
expliquent Alain et Philippe, on trouve 
le consortium Bain Capital, qui à l’hori-
zon 2027 envisage de revendre 43 usines 
acquises en 2020. Ahlstrom devrait en 
racheter certaines, modernisées, mais 
l’avenir des autres est incertain. En tout 
cas, il semble que ces décisions aient été 
actées et budgétées de longue date. « Ce 
qui nous arrivait là, c’était la chronique 
d’une mort annoncée » dit Alain.

« Ce qu’on a fait ensemble... »
L’autre facteur sur lequel insistent les 
deux camarades, c’est une solidarité 
transpartisane à toute épreuve. Dès le 
début, la CGT majoritaire dans l’usine, 
a mené la lutte avec la section FO, mais 
aussi avec Stéphane Perrin, maire divers 
droite de Stenay depuis 2009 et vice-

président du conseil départemental, 
le sénateur UDI Franck Menonville, et 
surtout avec l’appui du préfet Xavier 
Delarue, dont tous saluent l’implication 
et l’efficacité, interlocuteur privilégié du 
ministère de l’Industrie. Une diversité 
et une volonté de travailler loyalement 
pour le bien commun, qui a fait le suc-
cès de la démarche et la richesse des 
relations.
« Chez nous, à la CGT on a déjà un bon 
panel, souligne Alain, délégué syndical 
depuis 2017, parce qu’on a de l’encadre-
ment, des agents de maîtrise, des techni-
ciens, des employés... Dans ce bon panel, 
il y a justement Philippe, qui près de la 
retraite, aurait pu profiter d’un PSE et 
partir avec une somme rondelette. Il est 
resté se battre pour la reprise, par souci 
du sort de ses collègues.
« Il y a les étiquettes, mais ce qui compte 
surtout, c’est ce qu’on fait ensemble. C’est 
ensemble qu’on a sauvé l’usine. On s’est 
tous mis autour de la table pour discu-
ter, chacun apportant quelque chose. Ça 
continue, et ça va continuer ! » affirme 
Alain avec une belle conviction.
Et les salariés, dans tout ça ? Des gens du 
coin essentiellement, des familles qui 
travaillent à l’usine de génération en gé-
nération, certains même en couple. « Ce 
n’est pas l’usine d’Ahlstrom, mais LEUR 
usine. »
« Le repreneur, c’est Ahlstrom qui l’a choi-
si, pas nous, précise Philippe. Nos ex-
perts, c’est-à-dire Secafi, continue Alain, 
ont fait un sacré boulot. Ils ont analysé 
pour nous les 280 pages du dossier ; on 
a donné notre avis, on a posé les ques-
tions et on a reçu des réponses, mais on 
verra bien au fil du temps si elles corres-
pondent aux engagements... Il fallait être 
repris, on ne pouvait pas laisser les gens 
sur le carreau. Ils nous demandent : si on 
est repris c’est pour combien de temps ? 

LA PAPETERIE DE STENAY 
SAUVE SES 130 EMPLOIS

Philippe, près de la retraite, 
aurait pu profiter d’un PSE 
et partir avec une somme 
rondelette. Il est resté se 
battre pour la reprise, 
par souci du sort de ses 
collègues.    

L’entrée du site de Stenay.
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Ça, on ne peut pas le savoir. Il n’empêche 
– et les deux camarades sourient bra-
vement – beaucoup sont persuadés que 
c’est nous qui avons trouvé le repreneur. 
Alors, si un jour ça se passe moins bien... 
ça nous reviendra comme un boomerang 
et on se fera allumer. » Dure condition 
du syndicaliste qui se mouille pour les 
autres, à ses risques et périls.
La rencontre du personnel avec le nou-
veau directeur, « un Slovène qui a l’expé-
rience de la reprise de sites », est prévue 
le lundi 2 octobre. Un saut dans l’incon-
nu pour les deux parties. Nouveau nom, 
nouveau logo, nouvelle signalétique...  
« Papetier, ce n’est pas leur cœur de mé-
tier, ils ont aussi tout à découvrir. » Mais 
ils y croient : avec un papier de qualité et 
des prix raisonnables, les commandes 
vont revenir. « Notre force et notre spé-
cificité, insiste Philippe, c’est qu’on fait 
tout ici. Le papier qui sort des machines 
est un produit fini. On assure toutes les 
étapes. » « C’est un bijou... ajoute Alain. 
Un bijou qu’ils ont revendu... »

Tout faire pour que le site perdure
Dehors, une unique passante au pas 
lourd, distribue de la publicité dans 
les boîtes aux lettres, sous un soleil de 
plomb. Devant la mairie, sous les ar-
cades, quatre ou cinq personnes âgées 
finissent un verre en grattant un jeu. 
L’une d’elles se lève, et s’en va, d’un 
pas nonchalant. Le cafetier, silhouette 
massive sous un t-shirt siglé ACDC, est 
un jeune du pays, un peu désabusé.  
« Stenay a du potentiel, mais c’est mort... 
Qu’est-ce qui pourrait lui rendre un peu 
d’animation ? s’interroge-t-il sans pa-
raître attendre de réponse. On imagine 
une fanfare joyeuse sous le kiosque, si 
caractéristique des villes de l’Est, une 
fête de la mirabelle, un simple marché 
coloré... Le vieux qui vient de partir, là, 
poursuit-il, il a fait toute sa carrière à la 
papeterie. Il est parti au plan précédent, 
avec un pactole... L’usine est sauvée, d’ac-
cord, mais pour combien de temps ? »
La mairie, bâtisse étonnamment impo-
sante du XIXe, n’est pas plus animée. La 
porte du bureau du maire est grande 
ouverte, et Stéphane Perrin, chaleureux, 
prend le temps de brosser le tableau de 
la papeterie depuis un siècle, dans ses 
liens forts avec le territoire : « La pape-
terie a construit le Stenay d’aujourd’hui. 
Qui ne connaît pas ici un papetier chez 
ses proches, sa famille, ses copains ? »
Il met d’emblée l’accent sur l’action 
commune menée dès la première heure, 
« une vraie confiance avec le CSE, M. 
Magisson et ses collègues » qui l’ont in-
formé de ce qui se tramait, et les efforts 
conjoints de tous pour la sauvegarde 

des emplois : « On était tous ensemble 
à demander une seule chose, donner sa 
chance au site et vendre la volonté des 
salariés représentés par leur CSE, de tout 
faire pour que le site perdure. Ils ont été 
exemplaires. Et il ajoute avec bonne hu-
meur : On connaît ici davantage les gens 
que leur étiquette. »
Il se réjouit de recevoir dès le lende-
main le directeur de l’usine qui vient se 

présenter, « Avec Ahlstrom, c’était zéro 
contact, zéro info », et d’être invité à la 
rencontre de la nouvelle équipe avec les 
salariés, occasion de leur montrer que 
son accompagnement perdure.
Une semaine plus tard, nous retrou-
vons Alain au téléphone. La réunion 
s’est tenue et on est entré dans le vif du 
sujet. Les cadres n’ont pas caché que la 
situation était délicate. La priorité de la 
nouvelle direction est de recruter rapi-
dement pour recréer les services com-
mercial, informatique et comptabilité, 
la transition de six mois négociée avec 
Ahlstrom ne s’annonçant pas, comme 
on s’en doute, la meilleure solution. De 
fait, la papeterie rebaptisée Stenpa, de-
vient une concurrente pour Ahlstrom, 
qui avait promis d’abandonner le papier 
couché, mais ne donne aucun signe en 
ce sens. Pas vraiment une surprise.
Les salariés ont été invités à choisir leur 
nouveau logo, l’usine se remet en ordre 
de marche et la production doit redé-
marrer le 11 octobre.
Il n’y a plus qu’à attendre les premiers 
résultats de la vaillante papeterie, peut-
être à l’occasion d’une belle fête pour 
son centenaire, en 2025, qui fasse redes-
cendre sur la place et sous les arcades 
les habitants de ce petit coin de paradis 
si discret, lové contre la Meuse. 

Stenay, c’est aussi... le musée européen de la bière

Dans un beau bâtiment du XVIIe siècle, on découvre tout sur la bière, des origines (ah 
bon ? La Mésopotamie, aussi ?) jusqu’à aujourd’hui, au travers de quelque 50 000 objets, 
thématiques variées, parcours sensoriel, fort agréablement présentés et expliqués. Une  
« taverne » permet en fin de visite de choisir des bières et des produits locaux, voire de se 
régaler de parts généreuses de pâtisseries tout aussi locales comme le sont les limonades 
artisanales qui valent le détour. ///

FILIÈRE PAPIER / REPORTAGE
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Quan
un reporter 
revient 
du front, 
il peut avoir 
besoin d’une 
oreille.

d

Afin de répondre aux besoins spécifiques des journalistes pigistes 
confrontés à des contextes de violence, nous avons créé une aide 
pour le traitement de leurs blessures psychiques, sans conditions de 
ressources. 

POUR L’INFORMATION. POUR CELLES ET CEUX QUI LA FONT.

AUDI_2305046_REPORTER_230x300_MasterPRESSE.indd   1 05/02/2024   11:21
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ENVIRONNEMENT / LA PLANÈTE BRÛLE !

ous ne sommes pas encore 
dans l’œil du cyclone, mais 
c’est déjà bien engagé. 2022 
aura été la cinquième ou si-
xième année la plus chaude 
jamais enregistrée. Les gla-
ciers fondent, le niveau des 

mers grimpe et le dérèglement clima-
tique provoque des pluies diluviennes et 
des sécheresses intenses. La mer d’Aral 
n’est plus qu’une plaine ? Le lac Urmia, 
en Iran, a perdu 80 % de sa superficie ? 
C’est loin de nous... Pourtant, en France 
même, des communes des Pyrénées-
Orientales en alerte renforcée1 distri-
buent de l’eau en bouteille depuis le 
début du mois d’avril, et ce n’est qu’un 
début. En dépit de tous les signaux, la 
demande d’eau pour les activités hu-
maines ne cesse d’augmenter. Gavés 
de propagande sur l’intelligence artifi-
cielle, beaucoup n’arrivent toujours pas 
à renoncer au mirage d’une technologie 
à venir qui nous sauverait de tout, bien 
qu’elle soit coûteuse, polluante et pas 
opérante avant... la saint-glinglin.
Exemple, ce projet baptisé OIBP (pour 
osmose inverse basse pression) un pro-
cédé déjà utilisé pour désaliniser l’eau 
de mer. Dernière idée du Syndicat des 
eaux d’Île-de-France (Sedif), qui ali-

mente en eau potable quatre millions de 
personnes, cette technique est censée 
permettre de distribuer une eau sans 
chlore, sans calcaire ni micropolluants. 
Mais de nombreuses voix s’élèvent 
contre une opération de l’ordre du mil-
liard d’euros, grosse consommatrice 
d’électricité, et qui entraînerait en fin de 
processus le rejet dans la Seine des mi-
cropolluants prélevés... Pour l’heure, le 
projet pilote du Sedif a reçu, en janvier 
2022, un avis défavorable de l’Agence 
de l’eau ainsi qu’un refus d’autorisa-
tion de la préfecture de Seine-et-Marne. 
Mais comme derrière le Sedif, on trouve 
Véolia, qui espère beaucoup monnayer 
cette technologie à travers le monde, 
rien n’est fini !

L’hérésie des mégabassines
Plus connues de l’opinion, les méga-
bassines. Retenir l’eau de pluie en hiver 
pour arroser les champs en été, voilà un 
principe simple qui a tout pour séduire 
les moins informés et les plus candides 
d’entre nous. Dans les faits, il ne s’agit 
pas de tendre une bâche en attendant 
que l’eau tombe du ciel, au sens propre, 
mais de pomper massivement l’eau en 
hiver dans les nappes, pour la stocker 
en surface. À la différence des réservoirs 
ou des retenues de barrages classiques, 
elles ne se situent donc ni sur un cours 
d’eau, ni en montagne.
Que se passe-t-il alors ? D’abord, l’eau 
stagne, croupit, devient un bouillon de 

culture (processus dit « d’eutrophisa-
tion ») potentiellement dangereux pour 
la santé humaine.
Elle s’évapore aussi - d’autant plus 
quand elle est soumise aux vagues de 
chaleur – dans des proportions pouvant 
aller jusqu’à 40 %, voire 60 % de son vo-
lume.
Surtout, ce trop-plein d’hiver trouve 
toute son utilité à partir du printemps 
pour les ruisseaux et les rivières. Quand 
il ne pleut pas assez, ceux-ci sont ali-
mentés par la nappe phréatique, ce qui 
leur permet de ne pas être à sec.
Les bassines, par leur dimension et leur 
nombre, menacent de rompre en tout 
point du territoire cet équilibre, assé-
chant les cours d’eau et tout l’écosys-
tème qui s’y rattache. On peut affirmer 
aujourd’hui que les hydrologues sont 

unanimes à ce sujet. Encore, les études 
scientifiques et le recul manquent-
ils pour prendre en compte toutes les 
conséquences du réchauffement clima-
tique sur le cycle de l’eau. Cependant, 
on constate aux États-Unis, qui ont lar-
gement usé de ce système depuis des 
années, que les réservoirs sont au plus 
bas. Les nappes épuisées ne se recons-
tituent pas. L’exemple californien est un 
désastre. Pourquoi donc s’obstiner ? Là 
comme ailleurs, il faut chercher « à qui 
profite le crime ».

La guerre de l’eau a commencé 
On se met à en parler beaucoup, mais entendons-nous vraiment ? 
L’eau va devenir notre problème majeur. En France, elle manque déjà 
pour l’agriculture, les centrales nucléaires, et même, en certains points 
du territoire, pour une consommation domestique. Entre inaction, 
solutions désastreuses et répression croissante des lanceurs d’alerte, le 
gouvernement continue à servir le profit immédiat au détriment du bien 
commun.

-   ANNE DUVIVIER
 

Les bassines, par leur 
dimension et leur 
nombre, menacent de 
rompre en tout point du 
territoire cet équilibre, 
asséchant les cours d’eau 
et tout l’écosystème qui s’y 
rattache.   
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« Les Français qui mangent une tomate 
ou qui mangent une salade, par défini-
tion il y a l’eau que l’agriculture a uti-
lisée pour fournir ce produit » répétait 
pourtant sur France Inter, au lendemain 
de son élection à la tête de la puissante 
FNSEA, Arnaud Rousseau, propriétaire 
d’une exploitation de 700 hectares et 
défenseur des bassines et des néoni-
cotinoïdes. Mais ce n’est pas de culture 
maraîchère qu’il est question ici.
Les opposants aux mégabassines in-
sistent sur le fait qu’elles servent avant 
tout à irriguer une quasi-monoculture 
de maïs, destinée à l’exportation (et 
dans une moindre mesure à l’alimen-
tation des bovins ainsi qu’à la produc-
tion de bioéthanol). En d’autres termes, 
une culture qui accapare l’eau mais ne 
contribue pas à la souveraineté alimen-
taire à laquelle nous aspirons.
Ces dispositifs géants requièrent de 
grandes surfaces de terres agricoles. À 
Mauzé-sur-le-Mignon, dans les Deux-
Sèvres, la retenue d’eau de 241 000 
mètres cubes s’étend sur cinq hectares, 
l’équivalent de quatre-vingts piscines 
olympiques. Elle n’est que la première 
des seize prévues dans le bassin de la 
Sèvre niortaise, pour un coût de 74 mil-
lions d’euros, financés à 70 % par de 
l’argent public, au bénéfice d’un petit 
nombre de gros agriculteurs. Les autres 
voient leurs modestes forages particu-
liers s’assécher et la maîtrise du foncier 
leur échapper. Logique productiviste 
dans toute sa splendeur, à rebours de 
tout ce qu’on préconise aujourd’hui. Il 
s’agit de maintenir coûte que coûte le 
mode de production actuel qui enrichit 
un petit nombre au détriment de tous 
les autres, en accaparant la ressource 
commune.

Pétrole, gaz, nucléaire, dépendants  
de l’eau
La crise de l’eau inquiète depuis long-
temps la filière nucléaire. Rappelons 
que les réacteurs sont refroidis en per-
manence avec des quantités considé-
rables d’eau puisée, selon l’implanta-
tion des centrales, dans des rivières ou 
dans la mer, où elle est rejetée ensuite 
soit très chaude (dans le cas d’un circuit 
ouvert), soit après évaporation partielle 
et abaissement de la température, en 
circuit fermé. Dans le premier cas, les 
rejets sont particulièrement nocifs pour 
la faune et la flore. Ainsi, en juin 2022, 
la centrale de Saint-Alban a-t-elle été 
contrainte de tourner au ralenti, EDF 
expliquant que « les récents épisodes de 
chaleur et de sécheresse ont eu un impact 
sur la température et le débit du Rhône. 
Ce phénomène a conduit EDF, pour res-

pecter la réglementation relative aux 
rejets thermiques, à réduire ponctuelle-
ment la production de certaines unités ».
« On doit adapter nos centrales nucléaires 
au changement climatique, en enga-
geant un vaste programme d’investisse-
ments pour faire des économies d’eau et 
leur permettre de fonctionner beaucoup 
plus en circuit fermé » a déclaré Emma-
nuel Macron en présentant son plan sur 
l’eau, le 30 mars dernier. Mais le scep-
ticisme règne chez EDF. Les économies 
d’eau en circuit fermé sont très discu-
tées en raison notamment de leur éva-
poration, et leurs rejets polluants sont 
encore insuffisamment évalués, notam-
ment les redoutables légionelles, qui se 
développent en eau tiède. D’autre part, 
la transformation des circuits nécessite-
rait des travaux particulièrement longs, 
difficiles et chers. Il semble que le Pré-
sident ne se soit, une fois de plus, guère 
concerté avec EDF. L’ASN et l’IRSN2 
indiquent à nos confrères de Reporterre 
(25 avril 2023) ne pas avoir entendu par-
ler de ce plan, avant le discours d’Em-
manuel Macron...
« Les conséquences du changement cli-
matique vont affecter, et affectent déjà, 
à des degrés divers mais croissants, les 
réacteurs du parc actuel » a pour sa 
part averti Annie Podeur, présidente 
de la deuxième chambre de la Cour des 
comptes, devant la commission des fi-
nances du Sénat. Elles affecteront encore 
plus les projets de construction de nou-
veaux réacteurs susceptibles d’entrer en 
service à partir de 2035. » 
L’industrie pétrolière et gazière dépend 
aussi de l’eau, injectée massivement 
dans les puits pour récupérer pétrole 
brut et gaz. Le raffinage et la pétrochi-
mie consomment de grandes quantités 
d’eau, notamment pour les chaudières, 
les circuits de refroidissement... De 
même, la production d’hydrogène par 
électrolyse, sur laquelle on fonde tant 
d’espoir, repose-t-elle essentiellement, 
sur l’eau... On pourra désaliniser l’eau 
de mer, objectent de beaux esprits. 
Mais pour cela, il faut de l’énergie, du 
pétrole... 
« Un monde sans eau ne peut plus 
fonctionner » résume l’hydrogéologue 
Emma Haziza 3. Elle rappelle que l’eau 
est derrière tous les processus, dans 
nos assiettes, particulièrement si nous 
consommons de la viande, nos vête-
ments, l’énergie, l’industrie... Notre 
mode de vie est fondé sur l’interdé-
pendance des systèmes. Si l’un chute, il 
entraîne tous les autres. L’homme s’est 
certes adapté aux changements clima-
tiques au fil de l’évolution, poursuit-
elle, mais pas en si peu de temps. « Le 

rythme avec lequel les choses arrivent 
nous dépasse. » Les températures cani-
culaires que nous connaissons depuis 
quelques années, précipitent un usage 
accru de la climatisation. On se souvient 
des chambres d’hôpital qui ont atteint 
42 degrés en France, l’été dernier.
Les plus vulnérables d’entre nous ne 
pourront résister.

Le (pas bon) plan Macron
Le plan sur l’eau en 53 mesures présenté 
par Emmanuel Macron ne laisse guère 
d’espoir d’infléchir véritablement le 
cours des choses. Constatant que « l’eau  
est un enjeu stratégique pour le pays »  
formule on ne peut plus plate, il a certes 
affirmé sans rire la nécessité de la  
« concertation », et du « partage de 
la ressource »... avant d’embrayer sur 
l’utilité des mégabassines  et de la  
« robotique ». Et puis, bien sûr, les 
Français devront se rationner - se  
« responsabiliser » préfère le président. 
Une tarification progressive va être 
mise en place, « un écowatt de l’eau », 
qui n’empêchera probablement pas 
l’augmentation de son coût global. 
Autrement, quelques couplets sur le 
retraitement des eaux usées, la moder-
nisation des réseaux vétustes, et l’ins-
tallation de « compteurs intelligents »  
puisqu’en dernière instance ce seront 
probablement les consommateurs qui 
paieront la note de ces aménagements.
Le ministre de l’Agriculture, Marc 
Fesneau a pu, le jour même, rassurer 
les agro-industriels de la FNSEA réunis 
en congrès : « Je suis heureux de l’arbi-
trage qu’on a, qui est un arbitrage de 
dire « stabilisation des prélèvements »,  

« Un monde sans eau ne 
peut plus fonctionner .»  

ARTICLE PARU DANS LE NUMÉRO 192 /  AVRIL  2023
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donc on ne [vous] redemande pas un 
effort supplémentaire. » 

Alors quoi ?
Des solutions existent cependant. 
Elles sont exactement le contraire de 
ce qu’on fait aujourd’hui. En finir avec 
tout ce gâchis, cette logique producti-
viste dépassée, arrêter immédiatement 
toute artificialisation des sols ; trans-
former radicalement notre modèle 
agricole - la situation de l’Espagne dont 
l’agriculture intensive assèche toute la 
ressource hydrique nous le rappelle - et 
commencer par la lutte contre toutes 
les pollutions, nitrates, pesticides etc. ; 
protéger les nappes souterraines ; pré-
server les zones humides ; replanter des 
haies ; sanctuariser les forêts ; partager 
la ressource en eau (solidairement et 
équitablement) ; adopter une grande 
sobriété... Bref, opérer un virage à 360 
degrés dans notre mode de vie et de 
consommation.
Et puis résister à la logique libérale qui 
confisque l’avenir.
Probablement y aura-t-il un avant et un 
après Sainte-Soline. Nous savons main-
tenant que ce n’est pas par ignorance 
que le pouvoir maintient ces projets 
dévastateurs, mais par complicité avec 
le modèle industriel qui a fait notre mal-
heur. La répression violente menée à 
Sainte-Soline contre des manifestants 
traités comme des terroristes montre à 
quel point de négation de la démocratie 
nous sommes arrivés. Les appels à une 
prise de conscience des gouvernants ne 
servent à rien. Comme pour la réforme 
des retraites, ils restent sourds à tous 
les arguments, tous les avertissements 
des scientifiques, toutes les actions ci-
toyennes pacifiques, pétitions, manifes-
tations, recours juridiques. Comme pour 
la réforme des retraites, le pouvoir ré-
pond par de plus en plus de répression.
Les capitalistes règnent en maîtres abso-
lus et cyniques et ne laissent là encore, 
guère d’autres choix que le rapport de 
force, blocages, grèves, occupation du 
terrain, et surtout solidarité et pédago-
gie auprès des salariés qui à leur corps 
défendant sont enrôlés dans ce système. 
Des pratiques et des valeurs syndicales 
en somme... 

1. Il existe 4 niveaux d’alerte, selon la gravité de 
la situation : vigilance, alerte, alerte renforcée, 
crise, qui déterminent les arrêtés de restriction. 
Dans la configuration de crise, l’eau peut être 
partiellement ou totalement coupée, notamment si 
on craint une pollution.
2. ASN : Autorité de sûreté nucléaire ; IRSN :  
Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire. 
3. Emma Haziza, dans l’émission Crise de l’eau, 
planète invivable ? sur la chaîne Thinkerview,  
le 17 mai 2022.

De l’eau dans le cerveau

Pendant que certains surconsomment, piscines, bassins, fontaines, arrosage permanent 
des pelouses etc., pour d’autres, l’eau potable n’est plus qu’une nostalgie. « Même mon 
chat Titi, je lui donne de l’eau en bouteille » rapporte cet habitant de Merlieux, dans l’Aisne 
(Reporterre, 3 mai 2023). Comme dans plusieurs villages alentour, on ne peut plus boire, 
laver ses légumes ou se brosser les dents à l’eau du robinet. Bien que désormais interdit, 
un pesticide longtemps utilisé pour les betteraves, s’est dégradé en contaminant les sols 
et toute la chaîne de l’eau. Faute de mieux, ces petites communes qui géraient leur eau 
en régie autonome, sont invitées à se raccorder en réseau, dans l’agréable perspective de 
« diluer » la pollution. Ah... On allait oublier : c’est Véolia qui gère le réseau.

Jolie bouteille, sacrée bouteille...
Vittel, dans les Vosges, était au XIXe siècle une station thermale à la mode, dont l’eau 
s’est rapidement vendue en bouteille, connaissant un grand succès. Nestlé Waters a 
mis un pied dans l’affaire dès 1970, avant d’en devenir l’unique propriétaire en 1992 et 
de pomper sans restriction pour commercialiser l’eau sous les marques Contrex, Hépar, 
Vittel Grande Source, cette dernière largement exportée à l’étranger.
L’été dernier, alors que les préfets prennent partout des arrêtés restreignant sévèrement 
l’usage de l’eau et que plusieurs communes des Vosges doivent être ravitaillées pas 
camions-citernes, les pompages de Nestlé ne font l’objet d’aucune limitation. Quand il 
s’est avéré que l’eau allait manquer pour les populations, les élus ont émis une idée de 
génie : aller la chercher ailleurs et l’acheminer aux Vittellois par pipeline... Une pétition 
et une campagne de presse ont eu raison de ce projet insensé. Aujourd’hui, la nappe 
phréatique profonde est dans un tel état que Nestlé réduit ses prélèvements, et pour 
cause, mais se rabat sur les nappes superficielles autour de Vittel.
Le même type de scénario se joue à Volvic et à La Salvetat avec Danone, mais de plus 
en plus de collectifs se montent, engagent des recours juridiques, tissent des liens, 
mutualisent leurs connaissances et leur expérience, même par-delà ces frontières que 
l’eau, bien commun, ne connaît pas. ///

Pour aller plus loin

En attendant le déluge...
L’âge d’eau est une BD de Benjamin Flao, publiée chez 
Futuropolis, que nous recommandons chaleureusement.
Dans un futur proche, après des années de déni et 
d’inaction, la montée des eaux a bien eu lieu. Quelques 
métropoles émergent encore, véritables forteresses, que 
les autorités pressent toute la population de regagner. Les 
récalcitrants, qui s’obstinent à demeurer sur des îlots ou des 
habitats flottants, sont traqués. Parmi eux, Hans, qui recourt 
à l’occasion au sabotage, son frère Gorza, un géant aussi 

impressionnant que tendre et mutique, leur vieille mère et leur chien, bleu et 
télépathe. Le volume s’ouvre sur une illustration splendide de nuit sur la mer, 
suivie d’une double page de ce qu’on imagine être le même paysage vide, le 
jour, d’un bleu laiteux et glacé. Le volume mêle ainsi des images jalonnées de 
paroles d’une poésie envoûtante à une histoire angoissante, emplie d’humanité. 
Demain, ce qui nous attend ? Un deuxième tome doit paraître mais on ne peut 
s’empêcher de penser que c’est aussi à nous d’écrire la suite de l’histoire...
L’âge d’eau, Benjamin Flao, Futuropolis, 2022, 22,90 €

« L’obsession de l’eau ne va plus nous quitter »
Beau et émouvant portrait de trente-trois fleuves du monde, 
où on retrouve les barrages, la pollution, les pénuries, la 
guerre, la beauté, la poésie... 
La Terre a soif, Erik Orsenna, Fayard, 2022, 23 €.

ENVIRONNEMENT / LA PLANÈTE BRÛLE !
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out le monde garde en mé-
moire le triste exemple de 
France Télécom, où le culte 
de la performance allié au 
harcèlement avait poussé 
trente-cinq salariés à mettre 
fin à leurs jours en seule-

ment deux ans. « Une mode » avait ironi-
sé Didier Lombard, le PDG de l’époque. 
Après des années de procédure, Lom-
bard écope d’une simple peine d’un an 
avec sursis, et de 15 000 euros d’amende. 
Soi-disant, le patronat avait compris 
l’exemple à ne pas suivre. Soi-disant, en-
fin les salariés auraient le droit de faire 
entendre leur mal-être, et plus jamais 
un salarié ne devait se suicider à cause 
du travail.  Las, la maltraitance continue, 
dans le groupe Ebra par exemple. Dans 
le troisième volet de son enquête sur le 
groupe de presse de l’est de la France, 
Blast et son journaliste Franck Dépretz 
révèlent les méthodes cyniques de la di-
rection de Philippe Carli. Le journaliste 
avec des documents et des témoignages, 
décortique la méthode Ebra, qui appar-
tient au Crédit Mutuel. Entre les discours 
et la réalité, les salariés sont coincés.

Arrêts à répétition
Elle s’appelait Chantal Dou-Heitz, elle 
avait 41 ans. Depuis une vingtaine d’an-
nées, Chantal bossait dans l’agence de 
Haguenau pour les DNA. Sa mission 
principale : accueillir et renseigner les 
lecteurs du quotidien. Son job était une 
mission qu’elle aimait accomplir. Mais 
depuis le rachat par le Crédit Mutuel, et 
les « plans stratégiques », les missions 
se multiplient, à l’inverse des rempla-
cements et de la reconnaissance. Une 
perte de sens de son travail à laquelle 
s’ajoute l’incertitude pour l’avenir. Les 
Dernières nouvelles d’Alsace et l’Alsace 
sont dans le giron du Crédit Mutuel. Les 
deux titres se rapprochent de plus en 

plus. Ils partagent déjà des services, mais 
ont aussi de plus en plus de pages com-
munes. La fusion est en cours, même si 
Philippe Carli le dément officiellement. 
Mais à Sélestat, les deux titres occupent 
les mêmes locaux. La seule différence : 
l’habitude des lecteurs d’acheter tel titre 
plutôt que l’autre. Bravo le pluralisme à 
la sauce Ebra.
Dans ce marasme, charge aux salariés 
de sortir la tête de l’eau. Les burn-out se 
multiplient, les alertes des salariés éga-
lement. Un signe, parmi tant d’autres, 
est assez révélateur, la valse des DRH, 
comme le soulève Blast. Après des dis-
cours rassurants sur les indicateurs so-
ciaux, « il faut quand même nuancer »  
tempère la DRH en février 2022. En mars 
2022, cette même DRH se retrouve en 
arrêt longue maladie pour... burn-out ! 
Avant de faire l’objet d’une procédure de 
licenciement, comme plusieurs sources 
l’ont confirmé à Blast. Cela faisait tout 
juste un an qu’elle était en poste. Un ex-
ploit : sa prédécesseure, elle, n’avait tenu 
que deux mois. Après avoir laissé le poste 
inoccupé six longs mois, les DNA ont em-
bauché en octobre dernier leur huitième 
DRH depuis 2015. » (Blast 12/02/23)

« Ebra massacre »
Philippe Carli s’obstine à regarder ail-
leurs. Le 17 janvier dernier, il était invité 
par le Club de la presse de Strasbourg. 
Un endroit où cravates, costards, et pe-
tits fours remplacent les questions de 
fond, comme l’accès pour les citoyens à 
une information libre et plurielle. Dans 
cet entre-soi, Philippe Carli est à l’aise 
quand il dresse le bilan de ses chantiers 
déshumanisés : « Alors bon, si vous dis-
cutez avec nos partenaires [sociaux] ils 
vont dire que ce n’est jamais assez. Mais 
enfin force est de constater qu’on n’a pas 
vu de journaux pendant les quatre ans 
[qui viennent de s’écouler] tous les jours 
parlant de ‘“Ebra, le massacre’’, je sais pas 
quoi. On est assez créatifs dans ces cas-là. 
» (Blast 12/02/23)
Triste ironie, ce même 17 janvier Chantal 
Dou-Heitz mettait fin à ses jours. Troi-
sième suicide aux DNA en trois ans. Des 
décès qui n’empêchent pas la marche 
forcée pour remplir le tiroir-caisse. En 
décembre 2019, Régis Guhl, technicien 
de maintenance de 43 ans, saute du toit 
du siège des DNA à Strasbourg. Onze 
mois plus tard, Didier Gramain, 57 ans, 
rotativiste depuis plus de vingt ans aux 
DNA, se jette également dans le vide, 
depuis un toit situé à proximité immé-
diate du siège du journal alsacien. Détail 
sordide, mais qui démontre toute l’inhu-
manité de la direction, les deux hommes 
sont morts quasiment au même endroit. 
Le suicide de Régis Guhl a entraîné une 
enquête des instances de l’entreprise. 
Celui de Didier Gramain, rien. Pourquoi ?  
Le suicide de ce dernier n’est pas lié 
au travail. La preuve, il n’a pas mis fin 
à ses jours dans son entreprise, à trois 
mètres près... Pour Chantal Dou-Heitz, 
une cellule psychologique a été mise en 

EBRA D’HONNEUR 
AUX SALARIÉS

Travailler pour le groupe Ebra est-il bon pour la santé ? Malgré les 
alertes de la médecine du travail, le climat reste délétère. La direction 
ne veut pas le constater. Pendant ce temps, les salariés souffrent. Début 
janvier, une salariée se suicide. Le troisième drame en trois ans.

-  JÉRÉMIE DEMAY 
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Le suicide de Régis 
Guhl a entraîné une 
enquête des instances 
de l’entreprise. Celui 
de Didier Gramain, 
rien. Pourquoi ?  
Le suicide de ce 
dernier n’est pas lié au 
travail. La preuve, il n’a 
pas mis fin à ses jours 
dans son entreprise, à 
trois mètres près...       
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place au sein du journal. Une enquête se 
charge de comprendre si son geste était 
lié au travail. Le CSE écoutera les conclu-
sions. Chantal était en arrêt maladie, 
pour burn-out depuis décembre 2022, le 
quatrième en longue durée depuis deux 
ans. Elle avait envoyé plusieurs alertes, 
comme l’indique Blast en reproduisant 
des mails comme celui du 10 mai 2021 :  
il est adressé à la responsable du pôle 
Relations client. « Je quitte le bureau, 
c’était à nouveau une journée d’horreur 
sur Haguenau », écrit Chantal Dou-Heitz 
dès la première phrase, sur laquelle le 
mot « horreur » est souligné. « Un appel 
derrière l’autre pour des problèmes de 
NLS (non livraisons, ndlr) sur les secteurs 
de Haguenau et Wissembourg », détaille-
t-elle, avant de conclure par ce constat :  
« Une seule personne ne peut pas gérer 
deux agences et faire le travail de trois 
personnes, c’est plus possible. Il va falloir 
trouver une solution. » (Blast 12/2/23) La 
direction assumera-t-elle ? 

Tous dans le même bateau
Philippe Carli reste sourd aux appels de 
détresse de ses salariés, et continue ses 
plans comme si de rien n’était. En face, 
il trouve un front syndical divisé. Les 
journalistes d’un côté, les autres salariés 
de l’autre. D’après Franck Dépretz, « les 
rédactions ne se sentaient pas concernées 
par les transformations. Elles ne suivaient 
pas les mouvements de grève ». Pourtant, 
comme le rappelaient d’anciens volets 
de l’enquête de Blast, les conditions de 
travail des journalistes s’étaient forte-
ment dégradées. Libération, après la 
disparition de Chantal, explique : « Dans 
le groupe Ebra, on parle ainsi désormais 
plutôt de « producteurs de contenus » 
que de journalistes. « Après des années 
à avoir été sous cloche, on a subitement 
été ébouillantés », dépeint un journaliste 
qui a requis l’anonymat. » (Libération 
28/1/23) Au printemps 2022, quelques 
rédactions du groupe s’étaient mises en 
grève pendant 48 heures. Un réveil trop 
tardif pour inverser la vapeur. En sep-
tembre 2022, la « saison 2 » du plan de 
Carli (c’est un fan de séries télé) se met 
en place. Toujours les mêmes discours 
de la part de la direction : rentabilité 
en diversifiant les « contenus »... Quelle 
information ? Quel rapport avec les lec-
teurs ? Pas de réponse claire à part des 
éléments de langage qui sonnent creux. 
Même si les journaux ne titrent pas en-
core « Ebra massacre », du Monde à Libé-
ration, en passant par Radio France, et 
bien sûr Blast, la disparition de Chantal 
Dou-Heitz leur a permis de mettre en 
lumière les méthodes de Philippe Carli. 
Des méthodes qui feront l’objet d’autres 
articles, déjà programmés, dans Blast.  
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24 
HEURES 
DANS 
LE MONDE 
SELON BOLLORÉ
AVEC CE RÉCIT FICTIF, NOUS NOUS SOMMES PLONGÉS DANS 

LA VIE D’UNE CITOYENNE EXPOSÉE AUX MÉDIAS DU GROUPE 

BOLLORÉ. EUROPE 1, C8, LE JDD, CNEWS... AUTANT DE FAÇONS 

DE CRÉER LA PEUR. SI LES PERSONNAGES ET LEURS DIALOGUES 

SONT INVENTÉS, LES EXTRAITS DES MÉDIAS SONT BIEN RÉELS.
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epuis quelques mois, Céline ne 
sait plus trop où elle en est. Dans 
la rue, elle serre contre elle son 
sac à main quand elle croise un 
jeune. Ses pensées se troublent 
à la vue d’une mosquée. La pré-
sence d’uniformes, bleu marine 
ou kaki, la rassure. Et puis elle 

n’hésite plus à entrer dans les débats sur les re-
traites et les dépenses sociales. Cela ne fait aucun 
doute pour elle, s’il y avait moins d’immigrés 
décivilisés, les finances du pays se porteraient 
mieux. Beaucoup de ses amis abondent dans son 
sens d’ailleurs.
Pourtant, Céline a bénéficié de l’école républi-
caine, et dans sa famille d’ouvriers, elle est la pre-
mière à avoir suivi des études supérieures. Une 
fierté pour son grand-père, premier de la branche 
italienne à être né en France. Sauf que Céline n’a 
pas changé ses habitudes. Elle écoute la radio, lit 
les journaux, et regarde la télé.
 
Le matin, elle se réveille avec le jingle des infor-
mations d’Europe 1. Le ton est sérieux, les pro-
pos structurés. À peine sortie de son sommeil, les 
mauvaises nouvelles comme les infos pratiques 
et sportives s’apparentent à un simple ronron. 
Avant de se lever, Céline attend la chronique de 
Gaspard Proust. Un humoriste qui, pour elle, ne 
tombe pas dans la bien-pensance. Il dénonce 
pêle-mêle le wokisme, le féminisme, les écolos, 
les gauchistes, les islamogauchistes, les bobos 
des quartiers chics... En plus, il tacle les élus de 
gauche. Comme beaucoup, Céline ne croit plus 
en la politique. Déçue, elle se revendique apo-
litique tout en ponctuant souvent ses discus-
sions de « y en a marre », et « de toute façon, on 
ne peut plus rien dire ». Avec Gaspard Proust, 
elle ressent cet esprit de liberté. Le mec est telle-
ment insaisissable qu’il anime des soirées à Va-
leurs actuelles. Enfin, un humoriste qui assume 
ne pas être de gauche. Au moins, à Europe 1,  
Gaspard Proust éructe en toute quiétude :  
« Bonjour à celles et ceux qui sont dans le studio... 
Celles et ceux, c’est l’expression la plus laide de ces 
dernières années. Il y a un côté progressif, pédant, 
doucereux, faussement inclusif et hautement pré-
tentieux et sectaire. C’est de gauche, rien ne va. » 
Des mots qui amusent Sonia Mabrouk, une jour-
naliste d’Europe 1 qui officie aussi sur CNews. 
Céline se lève de bonne humeur. En faisant cou-
ler son café, elle repense aux propos de Gaspard 
Proust. C’est vrai que les mots écrits à l’encre de 
la bienveillance ne veulent plus rien dire. « Et 
mon café noir, faudra bientôt que je l’appelle café 
de la couleur contraire du blanc ! » pense-t-elle, 
en se disant qu’il faudra qu’elle la ressorte à la 
pause-café avec ses collègues.
Sur le trajet du bureau, dans le bus, Céline met 
le direct de CNews. Pour se forger son opinion, 

elle ne se contente pas d’un seul média. Elle écoute l’Heure 
des pros, animée par Pascal Praud. Une vraie conversation de 
bistro, mais avec des avis éclairés. Les invités savent ce qu’ils 
racontent, pense-t-elle. Ils sont journalistes, écrivains, ensei-
gnants, ou directeurs d’observatoires divers et variés. Domi-
nique Jamet, par exemple, a les faveurs de Céline. Son ton de 
grand-père et son regard aiguisé par l’expérience transforment 
ses propos en quasi-prophéties. Cette ancienne plume de 
France Inter, de TF1, ou encore de Marianne apporte un gage 
de sérieux. Il a aussi participé à la fondation de Boulevard  Vol-
taire et écrit pour Valeurs actuelles, en plus d’avoir son rond de 
serviette chez Pascal Praud. Alors quand Jamet explique que 
les priorités des Français restent l’immigration, l’insécurité, et 
le pouvoir d’achat, Céline commence à penser la même chose, 
les fesses vissées sur son siège. « S’il y avait moins d’immigrés, 
y aurait peut-être moins de monde sur la route... » songe-t-elle. 
Ce jour-là, l’introduction de Pascal Praud la laisse perplexe.  
« 1968, année funeste pour la France et le début de la chienlit. »  
L’ancien journaliste de Téléfoot parle de l’uniforme à 
l’école « vrai symbole d’autorité », martèle-t-il. Tant pis pour 
l’égalité des sexes avec les « garçons en blazer et en panta-
lon. Les filles avec une jupe plissée ». Pourquoi l’uniforme 
à l’école ? Tout simplement pour introduire un débat au-
tour du préférendum ou référendum annoncé par Olivier 
Véran, le porte-parole du gouvernement. Pour les invités, 
peu de doute : les vraies questions sont le retour de l’uni-
forme à l’école et l’immigration. « Ça, ça serait courageux ! »  
affirme Praud en enlevant les lunettes de son visage pour 
mieux appuyer ses propos.
 
Un invité tempère sur l’inconstitutionnalité de se prononcer 
pour ou contre l’immigration. « Il faut écouter le peuple. Mais 
la gauche, elle a peur du peuple ! » affirme un autre autour de  

«Et mon café noir, faudra bientôt que je 
l’appelle café de la couleur contraire du 
blanc ! »    

-  JÉRÉMIE DEMAY
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la table. Une vraie conversation sur un zinc, mais comme les 
clients sont sensiblement les mêmes, les thèmes évoluent peu. 
Céline sort du bus, ferme l’application CNews de son télé-
phone, et prend le chemin de son bureau.
En entrant, elle passe devant le vigile qui surveille le bâtiment. 
Ils se disent bonjour. Elle ne connaît pas son nom, mais le 
trouve poli, même s’il est noir. « Comme quoi, y en a des bien. Et 
puis, ça prouve que je ne suis pas raciste » pense-t-elle.
Avec ses collègues, la politique reste peu présente dans les 
conversations... Enfin, ça dépend de l’actualité. Pendant les 
émeutes qui ont suivi la mort de Naël, abattu par un policier, 
chacun y allait de son analyse. Pour Jean-Pierre « les forces de 
l’ordre n’ont plus le droit de se défendre ». Marie-Christine va 
plus loin « le gamin il l’a bien cherché. 17 ans et au volant d’une 
grosse cylindrée ». La pause-café prend alors la tonalité d’un tri-
bunal populaire : « Il faut faire comme chez eux. Tu voles ? On 
te coupe la main » s’égosille Éric. Le retour de la peine de mort 
revient irrémédiablement sur le tapis. Céline met son grain de 
sel « si après un fait divers comme ça, il y avait un référendum, 
il y aurait des surprises ». Tout le monde acquiesce de la tête. 
C’est aussi un argument que Céline entend régulièrement 
dans L’heure des Pro sur CNews. CNews justement envoie une 
notification. Les trois quarts des Français sont pour un réfé-
rendum sur l’immigration ! Enfin... les trois quarts des gens 
interrogés par CNews.
Pendant la pause méridienne, Céline mange dans son bu-
reau. Entre deux bouchées, elle lit le JDD. Avant, elle ne 
l’achetait pas, mais quand elle a entendu ses chroniqueurs 
préférés affirmer que la grève des journalistes avait entra-
vé la liberté d’expression, elle s’est abonnée au journal. 
Pour le soutenir et retrouver les humeurs de Pascal Praud !  
Justement, dans une chronique, il parle de l’autorité d’avant. 
Des moments où la société était plus libre. 
« Monsieur Nicolaï était mon instituteur en CM2. Monsieur Ni-

colaï était aussi le directeur de l’école primaire qui 
fut la mienne. Il arrivait chaque matin avec cinq 
paquets de Gauloises bleues qu’il posait sur son 
bureau. Il fumait dans la classe sans discontinuer 
de 9 à 17 heures. Aucun élève ne s’est jamais plaint. 
Aucun parent n’a appelé le rectorat ou Amnesty 
International. Monsieur Nicolaï avait tort sans 
doute, mais voyez-vous – et ce paradoxe illustre 
le vague à l’âme qui saisit les quinquagénaires 
quand ils regardent dans le rétroviseur –, je préfère 
l’année 1975 qui épargne un instituteur à 2023 qui 
célèbre les sycophantes. Je préfère une époque qui 
tolère à une société qui accuse. Je n’en peux plus 
des professeurs de morale, des procureurs de vertu 
et, comme Dave, j’irais bien faire un tour du côté 
de chez Swann. » (JDD 24/09/23)
 
Pour la pause-café de l’après-midi, Céline re-
trouve Marie-Christine, Jean-Pierre, et Éric. « Ça 
fait peur cette invasion de punaises de lit quand 
même » lance Céline. « C’est bizarre, on n’en avait 
plus depuis des décennies, et là ça revient... » re-
prend Éric qui est interrompu par Jean-Pierre :  
« En même temps, avec tous ceux qui passent en 
France... ». Un silence s’installe qui est interrom-
pu par Marie-Christine : « Après, ils n’ont pas la 
même hygiène que nous ! » À cette réflexion, la 
petite assemblée ne peut s’empêcher de rire. 
« Arrête, dis-le pas trop fort on va te prendre pour 
une raciste » poursuit Éric. « Vous avez vu, Pascal 
Praud a posé la question et tout de suite les pères 
la morale s’en prennent à lui. C’est quand même 
dingue, on ne peut plus rien dire. » « Même la véri-
té dérange » appuie Céline.
De retour dans son appartement, elle veut seu-
lement ne plus penser au boulot, à ces migrants 
et leurs punaises de lits, ou à ces gens ne voulant 
plus que les instits fument en classe. Elle s’affale 
dans son canapé, pose les pieds sur la table, et 
met C8. Rien de tel que d’écouter Cyril Hanouna 
pour se détendre. Elle le trouve marrant. Les invi-
tés se vannent, se font des blagues, s’engueulent, 
et puis il y a des gens intéressants, comme Jacques  
Cardoze qui explique le fonctionnement de Com-
plément d’enquête sur France 2. Il en a été le rédac 
chef plusieurs années, alors il sait de quoi il parle. 
Quand il évoque le fait que le service public refuse 
d’enquêter sur La France insoumise, Céline est 
hors d’elle. Pourquoi le service public est-il mili-
tant ? « Je ne paie pas ma redevance pour financer 
Mélenchon. Ah çà ! pour critiquer le Puy du Fou y 
a du monde. Mais pour les sujets qui fâchent, n’y 
a plus personne chez les journaleux ! » Céline a 
hâte de découvrir la contre-enquête promise par 
Hanouna.
 
Le lendemain, à 7 heures, Europe 1 la réveille : 
« Le plan d’Emmanuel Macron pour remettre du 
bleu dans les campagnes avec la création de 238 
nouvelles brigades. L’explosion des demandes 
d’asile. Elles ont plus que doublé en dix ans... La 
plupart des candidats à l’exil le sont pour des rai-
sons strictement économiques ». Céline sait déjà 
de quoi elle parlera avec ses collègues pendant la 
pause-café. 
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«Je ne paie pas ma redevance pour financer 
Mélenchon. Ah çà ! pour critiquer le Puy du 
Fou y a du monde. »    
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epuis 1987, les entreprises de 
plus de vingt salariés doivent tout 
mettre en œuvre pour favoriser 
l’embauche de personnes en 
situation de handicap. Si ce n’est 
pas le cas, elles doivent payer la 
taxe (voir encadré, ndlr) AGEFIPH 

(Association de gestion du fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes handicapées). 
De trop nombreuses sociétés préfèrent s’en 
acquitter, plutôt que de réfléchir autrement. 
C’est bien le problème. Pour les employeurs, 
souvent, un travailleur handicapé doit rester 
productif comme un valide. Fatigue, douleurs, 
et autres problèmes liés aux pathologies ne 
sont pas simples à intégrer dans les plannings 
de production. Pourtant, d’autres choix sont 
possibles. Là encore, l’AGEFIPH peut épauler. 
La direction peut utiliser l’argent qu’elle 
devrait verser à l’association pour mener des 
campagnes de sensibilisation, organiser des 
rencontres entre les managers pour éveiller 

les esprits et changer de grilles d’analyse. Un travailleur 
handicapé n’est pas un fardeau, ou une simple caution pour 
se donner bonne conscience.
En démontrant, par l’exemple, qu’une personne souffrant 
de déficiences auditives peut travailler normalement, à 
condition de sécuriser son poste de travail ; en remplaçant 
des signaux sonores par des lumineux par exemple, ou 
en trouvant une solution pour que des engins ne passent 
pas à côté d’elle. Même chose pour un salarié avec des 
problèmes articulaires, handicapants, rendant chacun de ses 
mouvements plus compliqués. En aménageant son poste, 

sa vie au travail devient simplement ordinaire. Le handicap 
s’efface alors devant les compétences. 
Malheureusement, comprendre la différence n’est pas simple. 
Certains chefs et dirigeants gardent leurs yeux rivés sur des 
tableurs Excel, en pensant uniquement à la rentabilité et la 
production. Justement, à force de lorgner les chiffres, des 

RENDRE LE MONDE DU 
TRAVAIL PLUS ORDINAIRE
Il n’est pas toujours simple pour les travailleurs en situation de handicap de trouver une entreprise capable de 
les intégrer dans son modèle de production. Le handicap demande souvent des postes adaptés, des horaires 
modulables, et surtout une révolution des consciences.

HANDICAP ET TRAVAIL

Certains chefs et dirigeants gardent leurs 
yeux rivés sur des tableurs Excel, en pensant 
uniquement à la rentabilité et la production.       

-  MENVIN VENCATASAMY, RÉFÉRENT HANDICAP FILPAC CGT, 
AVEC LA RÉDACTION
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L’effet taxe
Le calcul de cette taxe dépend à la fois de la taille de l’entreprise, 
du taux d’employés en situation de handicap, mais aussi du 
nombre d’années sans embauche de handicapés. Le maximum 
étant de 1 500 fois le smic horaire par travailleur handicapé 
manquant. En sachant que, pour être dans les clous, la société 
doit avoir, au minimum, 6 % de personnes en situation de 
handicap, dans sa masse salariale. ///

DATES REPÈRES
> 1898 : loi sur la reconnaissance et la prise en charge des 
accidents du travail.
> 1919 : reconnaissance des maladies professionnelles.
> 1924 : intégration dans les entreprises des travailleurs mutilés de 
guerre. La CGT revendique l’élargissement aux civils.
> 1938 : ouverture de la polyclinique par la CGT. Objectif : aider 
les travailleurs de la métallurgie à construire leurs dossiers et 
défendre les droits des salariés handicapés.
> 1945 : création de la sécurité sociale.
> 1946 : création de la médecine du travail.
> 1975 : loi rendant obligatoire la prévention, le dépistage et 
l’orientation en faveur des personnes en situation de handicap.
> 1987 : obligation dans les entreprises d’embaucher au moins 6 % 
de travailleurs en situation de handicap.
> 2005 : loi sur l’égalité des droits et des chances. ///

Obstacles dans le monde du travail

Quand on interroge des personnes en situation de handicap, les 
mots qui reviennent sont toujours les mêmes :
Stigmatisation
Manque de compréhension et de considération des collègues et des 
managers vis-à-vis du handicap
Poste de travail inadéquat
Accessibilité réduite dans les locaux et les lieux de vie (vestiaires, 
toilettes, cantine, stationnement…)
Le handicap invisible est une double peine
Port de charges
Moqueries
Le regard des autres
Solitude... ///

RENDRE LE HANDICAP ORDINAIRE 

Le monde des handicapés est évidemment divers. On pense rarement aux invisibles, 

c’est-à-dire à ceux qui souffrent en silence, ceux qui peinent à marcher, rester 

debout, assis, ou encore couchés… ou ceux qui voient mal, entendent mal. Certains 

n’ont plus de reins et subissent des séances de dialyse éprouvantes et répétitives. 

D’autres souffrent de maladie auto-immune qui soude leurs articulations… Bref, il 

existe autant de pathologies que de personnes en situation de handicap. Pourtant, 

ces invisibles subissent la double peine de la maladie et du mépris. Combien 

s’entendent dire « fainéant, profiteur, comédien » ? Le monde du travail est à 

l’image de notre société. Égoïsme et étroitesse d’esprit vont souvent de pair. Mais 

en changeant de vision, il est possible de rendre le quotidien de ces personnes plus 

ordinaire. Le dialogue s’avère souvent le meilleur traitement. D’abord entre salariés. 

Vous pouvez demander à votre collègue s’il accepte de parler de son handicap. 

Ensuite, dans le regard. Il est en effet inutile de fixer un membre manquant ou 

défaillant. Ça ne le soignera ni ne le fera repousser. De même, il n’est pas nécessaire 

de rappeler à la personne qu’elle a un handicap, son quotidien s’en charge déjà. Les 

directions et les cadres doivent, de leur côté, tout faire pour rendre les conditions 

de travail ordinaires. C’est-à-dire trouver des solutions pour qu’au travail, il n’existe 

plus de situation de handicap. Bien souvent d’ailleurs, quand de tels aménagements 

sont réalisés, ils sont profitables pour tous, de la signalétique à l’aménagement d’un 

poste de travail. ///

malins se disent que trois affiches et une 
journée de conférences suffisent. Ou encore, 
pour un infirmier pour qui il est impossible 
de lever un patient et de le déplacer, 
L’AGEFIPH peut financer une machine 
pour l’aider. Mais cet équipement, lourd 
et encombrant, se déplace lentement. Une 
lenteur difficilement compatible avec les 
cadences demandées. Résultat, elle sera peu 
utilisée. Sauf que l’important n’est pas là pour 
l’employeur. Il déduit ses actions de la taxe 
AGEFIPH, et le tour est joué.
Un accord sur le handicap représente bien 
plus que de l’argent. C’est un investissement 
sur l’avenir comme sur l’humain. Personne 
n’est à l’abri d’être confronté à un handicap. 
La plaque de directeur sur une porte ne 
protège pas d’un accident ou de la maladie. 
En plaçant l’attention sur l’embauche 
de personnes en situation de handicap, 
l’entreprise fait un choix. Celui du courage de 
la différence.
La dernière grande loi autour du handicap 
remonte à 2005. Son principe : rendre notre 
société plus inclusive. Depuis, quelques 
actions de cosmétique législative ont peu 
amélioré le quotidien. Il suffit de se rendre 
dans de nombreuses entreprises pour s’en 
convaincre. Combien affichent leur volonté 
d’inclure des personnes handicapées, 
mais conservent des locaux inadaptés ? 
Des bureaux accessibles uniquement par 
un escalier, des portes d’entrée pas assez 
larges pour une personne à mobilité réduite 
(PMR), ou encore des panneaux illisibles, 
une absence complète de sièges, des toilettes 
inadaptées... La révolution des consciences 
dans les entreprises est à l’image de notre 
société : complètement sclérosée ! Le 
handicap des esprits n’est définitivement pas 
productif. 
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UKRAINE, UN AN DE GUERRE
Il y a plus d’un an, le 24 février 2022, après des mois de tensions l’armée russe pénétrait en 
Ukraine pour une guerre dévastatrice et qui perdure jusqu’à aujourd’hui.

ladimir Poutine et son régime sont 
naturellement les premiers responsables de 
cette tragédie au cœur de l’Europe, mais ils 
ne sont pas les seuls. L’opération militaire 
spéciale, selon le nom dont les dirigeants 
russes ont affublé leur action, n’est rien d’autre 
qu’une guerre (sans déclaration)  qui a déjà 

fait plusieurs centaines de milliers de morts, parmi les 
militaires de deux pays mais aussi – et surtout – dans la 
population civile qui, elle, ne demandait rien à personne. 
Batailles de tranchées, bombardements, exécutions 
sommaires continuent.

Un arsenal de plus en plus sophistiqué
Aujourd’hui les gouvernements de l’Union européenne et 
des États-Unis et l’Otan livrent des armes de plus en plus 
sophistiquées à l’Ukraine : envois de lance-missiles Patriot, 
de chars lourds (par le Royaume-Uni, l’Allemagne, les États-
Unis et la France), projet également d’envoyer des avions de 
combat.
Cette agitation laisse perplexe. Si les chars ont leur utilité, 
on ne voit pas en quoi la livraison d’avions changerait 
quoi que ce soit sauf à avoir pour objectif de frapper en 
profondeur sur le territoire russe, c’est-à-dire d’étendre 
la guerre. Pour le moment, les Ukrainiens sont dans 
une guerre défensive (ils défendent leur pays), le droit 
international leur reconnaît la possibilité d’en appeler à 
leurs alliés pour les aider et les protéger, parce que leur pays 

est agressé et qu’ils se battent sur leur territoire. Mais si la 
guerre se prolongeait sur le territoire d’un autre pays, même 
si cela devait être celui du pays agresseur, alors de guerre 
défensive les Ukrainiens passeraient à une guerre offensive.
D’autre part, les chars livrés (type Leopard 2 allemand, 
Leclerc français, Abrams américain) sont des engins 
complexes qui nécessitent une formation longue et un 
accompagnement technique et logistique lourd. Autrement 
dit, sauf à penser que des soldats ukrainiens ont déjà été 
entraînés dans les différents pays donateurs, il faut de trois 
à six mois de formation, sans compter après la constitution 
de bataillons, pour que le système de communication entre 
chars puisse fonctionner. Pour les aviateurs la formation est 
encore plus longue. La guerre, donc, n’en finit pas.
On peut noter des changements, tant du côté ukrainien 

que du côté russe. En Ukraine, plusieurs scandales de 
corruption (rappelons que, juste avant la guerre, le régime 
ukrainien était considéré comme corrompu et Zelensky 
lui-même avait été mis en cause dans les Panama Papers) 
ont obligé le gouvernement à démettre le ministre de 
l’Intérieur, plusieurs gouverneurs, des membres de l’état-
major et jusqu’au ministre de la Défense). Par ailleurs, 
selon les propres données du gouvernement ukrainien  
5 000 personnes ont été arrêtées après la prise de plusieurs 
villes aux occupants russes, considérées comme ayant 
collaboré. Ce qui montre aussi que dans l’est du pays une 
large partie de la population ne considère pas les Russes 
comme des agresseurs. Du côté russe, les échecs de la 
deuxième phase des opérations ont amené Poutine à placer 
le chef d’état-major des armées (le général Guerassimov)  
comme commandant des opérations en Ukraine, c’est-à-
dire à réduire la chaîne de commandement et à mettre un 
professionnel ayant primauté la main sur toutes les armées 
russes, comme chef de guerre. Cette « professionnalisation » 
du haut commandement s’accompagne d’une mise à l’écart 
progressive du groupe de mercenaires Wagner.

Retour à la diplomatie
L’ancien ministre français des Affaires étrangères, 
Dominique de Villepin, déclarait début février que 
parallèlement à la phase guerrière et aux livraisons d’armes, 
il manquait un pan : celui de la diplomatie.
Faire jouer les diplomates n’est pas se coucher devant 
l’ennemi, mais c’est essayer de trouver une solution. 
Quelques jusqu’au-boutistes occidentaux qui poussent à 
la guerre jusqu’au dernier Ukrainien, affirment qu’aucun 
contact ne peut avoir lieu tant que Poutine n’aura pas 
quitté le pouvoir et que l’Ukraine n’aura pas retrouvé ses 
frontières de 1991. Cela n’a pas de sens, d’autant plus 
que des discussions ont déjà eu lieu, notamment pour 
débloquer les ports de la mer Noire. Des propositions 
alternatives existent, pouvant assurer le retrait des 
troupes russes, la sécurité du peuple ukrainien et le droit 
à l’auto administration des provinces russophones qui le 
souhaitent.
Cette situation dramatique a naturellement des 
conséquences sociales et politiques dans les deux pays 
concernés et plus largement en Europe. En Russie, Poutine 
s’appuie sur la guerre pour renforcer son pouvoir. Le 
mouvement pacifiste et anti-guerre n’arrive pas, dans ces 
conditions, à se développer à l’intérieur de la Fédération 
de Russie. En Ukraine, où les conditions de vie s’aggravent, 
les syndicats mettent en garde contre des attaques contre 
des droits sociaux et contre des saisies de propriétés 
appartenant aux syndicats, tout en soutenant l’effort de 
guerre. 
Le peuple ukrainien est sous les bombes et aux États-Unis 
et en Russie, les usines d’armement tournent à plein. 

-   JACQUES DIMET
 

Faire jouer les diplomates n’est pas se 
coucher devant l’ennemi mais c’est 
essayer de trouver une solution.      
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BRÉSIL 

Le retour du métallo Lula

a bataille était rude, y compris 
physiquement, puisque des militants du 
PT et des syndicalistes ont été assassinés 
pendant la campagne électorale. 
Bolsonaro, un ancien capitaine de l’armée 
brésilienne, était un nostalgique de la 
dictature militaire. Imitant Trump, il 

incarnait tout ce que le Brésil compte d’éléments 
d’extrême droite : raciste, antisyndicaliste, saccageur 
de l’Amazonie et complètement inféodé au système 
économique libéral, c’est-à-dire à la domination sans 
frein du capital sur le travail.
Le coup d’arrêt est significatif, car il suit aussi de 
deux années la non-réélection de Donald Trump 
aux États-Unis. Et malgré le score serré, Lula, avec 
plus de 60 millions de suffrages au deuxième tour, 
est le président élu qui a obtenu le plus de voix de 
toute l’histoire brésilienne. En Amérique Latine, il 
y a désormais des gouvernements de gauche dans 
la plupart des pays, notamment en Argentine, au 
Pérou (où le président venu de la gauche radicale 
doit faire face à des menaces de coup d’État), en 
Bolivie, au Chili, mais surtout en Colombie où, pour 
la première fois de l’histoire de ce pays, un président 
de gauche a été élu, Gustavo Petro, et où une 

communiste, ancienne présidente de la Fédération 
des travailleurs de l’éducation et membre de la 
Commission exécutive de la CUT (Centrale unitaire 
des travailleurs) est devenue ministre du travail.
Le basculement à gauche du Brésil (même si Lula 
doit compter sur un Parlement dominé par la 
droite) renforce également Cuba qui aujourd’hui 
peut compter sur un soutien contre le blocus nord-
américain de pratiquement tout le sous-continent.

Lula a été élu d’abord pour empêcher le maintien 
au pouvoir de l’extrême droite, mais aussi sur 
un programme social et écologique avancé. Des 
premières mesures vont être prises pour lutter contre 
la déforestation en Amazonie, ce qui concerne toute 
la planète, et pour relancer la couverture sociale des 
dizaines de millions de Brésiliens qui vivent dans la 
pauvreté et la précarité.
La principale organisation syndicale brésilienne, la 
CUT, ne s’y est pas trompée. La direction syndicale 
a tiré, le 9 novembre dernier, les enseignements de 
l’élection et a discuté de la stratégie pour garantir 
« l’approfondissement de la démocratie et la 
reconstruction du pays sur la base d’une proposition de 
développement durable » et une nouvelle répartition 
des revenus. La CUT demande également des 
sanctions sévères contre les extrémistes qui essaient 
de faire pression pour une intervention militaire.
La centrale syndicale appelle à faire du 1er janvier, jour 
de l’investiture de Lula, une grande journée populaire 
de manifestations dans tout le pays. 

-   JACQUES DIMET
 

L’Amérique latine poursuit son glissement à gauche. 
Luis Inacio Lula Da Silva  est redevenu président de 
la République fédérative du Brésil. Un score serré 
mais qui n’en reste pas moins une victoire des forces 
démocratiques et progressistes brésiliennes, qui ont 
réussi à empêcher le fasciste Jair Bolsonaro d’accomplir 
un deuxième mandat. 

Et malgré le score serré, Lula, avec 
plus de 60 millions de suffrages au 
deuxième tour, est le président élu 
qui a obtenu le plus de voix de toute 
l’histoire brésilienne.        

INTERNATIONAL
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HISTOIRE
PRESSE ET CARICATURE

es contours des person-
nages sont épais mais 
les détails du visage fins. 
L’énorme main d’un po-
licier, dont l’exaltation 
transforme la bouche en 

une gueule d’animal, écrase l’étroite 
gorge d’une jeune femme, toute menue, 
habillée d’une robe rouge et la tête cou-
verte d’un chapeau de ville. Derrière, une 
foule compacte, dont on ne distingue 
que les silhouettes, sur laquelle les poli-
ciers se jettent. Un flic étrangle un jeune 
manifestant. Un de ses collègues roue 
de coups un type effrayé. Sur le sol, des 
boîtes, des chapeaux, des parapluies, 
un corps... Ce dessin de Gustave Jossot, 
paru dans l’Assiette au beurre au début 
du XXe siècle, reste d’actualité. Les habits 
ont changé, mais la violence reste. Ce 
dessin en trichromie nous plonge dans 
ces manifestations violemment répri-
mées. Il suffit de la regarder quelques 
instants et les cris se laissent entendre. 
Les grognements bestiaux des policiers 
cachent à peine les suffocations de leurs 
victimes. La poussière soulevée rend 
l’atmosphère difficilement respirable. 
L’odeur du sang et de la mort jaillit de ce 

dessin. Ce n’est pourtant qu’une carica-
ture, mais la force du coup de crayon de 
Jossot est justement d’apporter du mou-
vement pour mieux dénoncer ce monde 
qui ne lui convient pas.

Crayon enragé
Si aujourd’hui, son œuvre - tant dans le 
dessin de presse que dans les affiches 
publicitaires - est unanimement recon-
nue, au début du XXe siècle, ce n’était 
pas forcément le cas. Ses dessins sont 
intimement liés à la colère sociale. Une 
rage dirigée contre tous ceux qui in-
carnent le pouvoir au début de ce siècle. 
L’armée, les juges, les policiers, les curés 
sont tournés en ridicule pour mieux 
dénoncer leur imbécillité. Les juges sont 
affublés d’un visage soit de bourgeois 
ahuris, soit de comploteurs mesquins. 
Les militaires, quant à eux, sont toujours 
violents, comme les policiers d’ailleurs. 
Enfin, les curés sous son crayon ne sont 
que des bigots abrutis.

Mensonges, complaisance,  
et compromissions 
Un dessin, paru dans le journal Action 
en 1903, résume son aversion pour tout 
ce qui représente l’autorité. « À bas la 
calotte », une main enfourne dans la 
tronche d’un curé ce journal anticléri-
cal. En file indienne, un bourgeois, un 

militaire, et un juge semblent attendre 
leur tour. Cette rage est exacerbée par 
l’affaire Dreyfus comme le résume le 
dessinateur : « La hiérarchie militaire 
pour ses mensonges, les juges pour leur 
complaisance pour le pouvoir, le clergé 
pour ses compromissions avec l’antisé-
mitisme. » Résultat, Jossot dessine pour 
dénoncer. Il tire à vue et ne fait pas de 
quartiers. Malheureusement, le public 
du début du XXe ne semble pas prêt à 
recevoir toute cette vigueur. À l’époque, 
le dessin de presse est généralement 
bien élevé. Irrévérencieux, mais pas 
trop quand même ! L’Assiette au beurre, 
revue à laquelle il a collaboré, a connu 
quelques épisodes de censure. Comme 
en 1901, où un dessin représente Britan-
nia (personnification du Royaume-Uni) 
qui montre son derrière. Sur ce dernier 
apparaît le visage d’Édouard VII à la 
place des fesses. Le numéro n’a pas pu 
être affiché dans les kiosques, et pour la 
réimpression du numéro, Édouard VII  
cède la place à un voile bleu... Forcé-
ment, à côté, les dessins de Jossot sont 
des brûlots révolutionnaires. Et son hu-
mour est très grinçant comme avec ce 
squelette qui se réveille d’un cauchemar :  
« J’ai rêvé que j’étais vivant ! » Des des-
sins modernes sur le fond comme sur 
la forme. Ils peuvent faire sourire, réa-
gir, mais surtout, ils font réfléchir. Leur 
simplicité apparente aborde des sujets 
pourtant complexes. Est-ce pour ces rai-
sons que les lecteurs boudent Jossot ? En 
tout cas, après quelques collaborations 
avec l’Assiette au beurre, Jossot est viré 
faute de ventes suffisantes.
 
« Chacun de ses dessins était  
un attentat »
Progressivement, Jossot devient désa-
busé. Quand il ne dessine pas, il voyage. 
Au Maghreb notamment. Lui, le bouf-
feur de curé, cet anticlérical qui d’un 

Jossot, dans son dessin sur les violences policières, paru avant la 
Première Guerre mondiale, dénonce une dérive autoritaire du pouvoir. 
Un thème qui résonne terriblement encore aujourd’hui. Mal-aimé par 
ses contemporains, Jossot a ouvert une voie pour un dessin de presse 
libre et impertinent.

-   JÉRÉMIE DEMAY

La révolte  
de la mine

“Il est bien évident qu’un général est plus 
intelligent qu’un colonel et un soldat plus bête 
qu’un caporal”. L’Assiette au Beurre, 1901. Coll. GK 

“Les gardiens  
de la paix”.  
L’Assiette au Beurre, 
1904. 
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trait de crayon dénonce le dévoiement 
des religions, se convertit à l’Islam. Un 
siècle plus tard, le regretté Charb s’en 
amuse dans un dessin. Deux policiers, 
à la mode Jossot, discutent. « Jossot est 
un islamiste » affirme le premier. « Ça 
ne m’étonne pas » répond le second, 
« chacun de ses dessins était un atten-
tat ». Jossot s’installe définitivement en 
Tunisie peu avant la Première Guerre. 
Il délaisse le dessin pour l’écriture et la 
peinture. Pourtant, il reprend le crayon 
pour témoigner des exactions des colons 
français sur les Arabes. Les violences, 
les injustices, les compromissions des 
acteurs d’un système que le dessina-
teur ne peut définitivement pas voir en 
peinture. Dans ses mémoires, il conclut :  
« Cesser d’être, ne plus rien voir, ne plus 
entendre, ne plus rien sentir ! Les hommes 
me foutant enfin la paix avec le repos 
éternel par-dessus le marché ! »
 
L’héritage de Jossot
Il meurt en 1951, en laissant une mis-
sion colossale à ses héritiers. Ne pas 
s’endormir dans la complaisance. Sûr 
qu’il aurait aimé Hara Kiri ou Siné men-
suel. Le ronronnement du politique-
ment correct qui endort la démocratie 
n’apprécie pas ses dessins. Mais après 
tout, réveiller les consciences, n’est-ce 
pas le rôle d’un dessinateur de presse ? 
Aujourd’hui, ses dessins n’ont pas pris 
une ride. Celui sur les violences poli-
cières, en actualisant les uniformes et 
les vêtements, donne encore la nausée. 
Ses bourgeois du début du XXe siècle 
singent la bande à Macron. Que dire de 
ses juges pouvant prendre le trait d’un 
garde des Sceaux mis en examen. Sans 
oublier ses religieux harcelant sans cesse 
la laïcité. Il ne faut pas s’étonner qu’au-
jourd’hui encore, les bons dessinateurs 
de presse lorgnent les caricatures de 
Jossot pour s’en inspirer. À croire que le 
changement viendra quand Jossot sera 
démodé.  

“À part nous, l’église et l’armée, je ne vois que des 
inutiles”. L’Assiette au Beurre, 1901. Coll. GK U
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Assiette au Beurre est 
l’exemple typique du 
malentendu historique 
nourri par une légende 

parcellaire. Alors oui, cette revue 
s’inscrit dans une nouvelle aventure 
du dessin de presse en le faisant 
sortir des coins de pages des 
journaux. La revue offre une bonne 
place aux dessins, sans leur donner 
une vertu informative comme dans 
l’Illustration. Ceux de l’Assiette au 
Beurre se veulent drôles, parfois 
impertinents, moins souvent 
irrévérencieux. Mais ce n’est en rien 
une revue anarchiste, ou « bête et 
méchante » comme Hara Kiri.
Son fondateur, Samuel-Sigismond 
Schwarzn est un éditeur très 
important au début du XXe siècle. 
À l’époque, il commercialise des 
partitions de musique, il jouit 
d’un quasi-monopole dans la 
distribution des œuvres de Victor 
Hugo. Avant l’Assiette au Beurre, 
Samuel-Sigismond Schwarzn a 
lancé une revue illustrée pour les 
soldats, Le Pompon. Une autre, Frou 
frou, qui parle de mœurs légères et 
de vie de couple. Dans la foulée, il 
lance l’Assiette au Beurre. L’objectif 
pour l’éditeur est de rapporter des 
bénéfices, et non défendre des 
idées. L’armée est majoritairement 
anti dreyfusarde ? Le Pompon le 
sera aussi. Le féminisme amuse ces 
messieurs ? Frou frou et l’Assiette 
au Beurre (sauf quelques rares 
exceptions) ne défendent pas l’égalité 
entre les sexes. Mais l’important 

reste la rentabilité économique en 
sachant cibler son public. Ce dernier 
doit être lettré, et surtout capable de 
débourser 20 centimes (en moyenne) 
toutes les semaines. Résultat, le 
lectorat se trouve plus dans les 
bourgeois citadins favorables aux 
idées socialistes.
Le principe de l’Assiette au Beurre 
est simple : choisir un thème, passer 
commande à un ou plusieurs 
dessinateurs, et publier. Les dessins 
sont sur une ou deux pages, parfois 
accompagnés de textes. Les thèmes 
brossent à la fois la géopolitique avec 
des numéros sur l’Angleterre et la 
Russie, mais aussi la misère, l’armée, 
la justice, la police, les journalistes, 
ou encore les vieilles filles... Les 
formules sont cinglantes sous les 
dessins comme celui paru en février 
1907 sur « la mouise ».
Trois types sont à côté d’un banc : 
« Y a de la place sur votre banc ? » 
« Pour s’asseoir oui, pour y dormir 
c’est complet. » Dans le même 
numéro : « Notre mouise c’est la 
rançon du luxe des autres. » Dans 
un numéro de janvier 1910 sur les 
journalistes, un homme descend un 
grand escalier : « Ah ! Les interviews, 
sans elles le public ignorerait toujours 
combien les hommes d’esprits 
sont idiots. » En octobre 1912, un 
numéro sur les vieilles filles montre 
le cynisme de l’époque. Deux types 
regardent une dame. « Quel âge a-t-
elle ? » demande le premier. « 200 000 
francs de dot » répond le second.
Mais le public se lasse de ces 
numéros dont la qualité est très 
irrégulière. L’Assiette au Beurre 
est hebdomadaire de 1901 à 
1912. Elle ressort de 1921 à 1925 
en mensuel. Après, des numéros 
sortent aléatoirement, pour s’arrêter 
définitivement en 1936. Une 
indigestion d’Assiette au Beurre pour 
mieux se faire Hara Kiri ?   

-   J .D

Dessins  
à dessein
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n’a, en définitive, que des éléments parcellaires 
concernant l’origine de ce chant « à boire »  
ouvrier. Les sources, les anecdotes sont 
multiples, incomplètes, voire... quelquefois 
franchement farfelues. Mais ce dont on est 
sûr, c’est qu’il apparaît dans un contexte 

et une période bien particuliers : la lutte 
ouvrière et syndicale sous le Second Empire de 

Napoléon III « le petit ». 

Des ouvriers « lettrés »
Nous sommes vers 1860, 1862. À cette époque, la police 
de l’Empire, avec ses mouchards et ses indics, surveille les 
milieux ouvriers, considérés comme de dangereux foyers 
républicains contestataires qui visent à saper l’autorité et 
les institutions impériales... ce qui n’est pas complètement 
faux. Le monde ouvrier vit toujours sous le coup de la loi 
Le Chapelier (1790) qui interdit la grève, les regroupements 
professionnels et syndicaux. Ce qui n’empêche pas les 
ouvriers de s’organiser en associations et en sociétés de 
secours mutuel. Et de ce point de vue, les associations 
d’ouvriers typographiques sont les mieux organisées : les 
ouvriers sont « lettrés » (sans prétention dans le terme). 
Ils composent, impriment des textes qu’ils savent bien 
évidemment lire et écrire. Ils ont donc été parmi les premiers 
à s’organiser pour défendre leurs droits et militer pour la 
cause ouvrière.  Pour rappel, la Chambre syndicale de la 
typographie parisienne (aujourd’hui Info’Com) a fêté ses 180 
ans en 2019 ! Et à une époque, dans la France de l’Empire, où 
l’analphabétisme est courant dans le monde des travailleurs, 
cela fait une grosse différence. 

Des ouvriers surveillés
Ce statut « intellectuel » fait de ces ouvriers du livre et de la 
presse des cibles toutes désignées pour les mouchards de 
la police impériale. Du fait de la stricte interdiction de se 
rassembler sur leur lieu de travail ou même de louer un local 

pour des réunions publiques, les ouvriers prennent donc 
l’habitude de se réunir chez l’un ou l’autre d’entre eux pour 
travailler  à la défense de leurs intérêts... et échapper à la 
police. Obligation pour l’hôte (le confrère de la chanson) qui 
accueille ses camarades de régaler ses invités, et eux de le 
remercier par ce chant. Cette tradition, d’abord clandestine, 
va vite se généraliser dans tous les secteurs de la profession au 
fil des années (labeur, presse, édition...) et du développement 
du syndicalisme dans la profession. 

Une tradition bien typo... et universelle ?
Ce chant va ponctuer durablement toutes les agapes des 
typos au fil du XXe siècle dans le labeur, l’édition mais bien 
plus spécifiquement dans la presse. Qu’on se rappelle que 
les conditions de travail dans la presse du plomb étaient 
pénibles jusque dans les années 70. Au vacarme des linotypes 
s’ajoutaient la chaleur, les vapeurs du plomb, l’odeur de 
l’encre, l’acide des clichés gravure, bref rien de bon pour 
l’organisme. Et, ma foi, on peut comprendre le besoin de 
trinquer avec les camarades au bouclage du journal, au 
marbre ou à la rédaction, sur fond de « À la ».
On entend moins le « À la  » aujourd’hui dans les rédactions (le 
numérique est passé par là, les habitudes ont changé). Mais 
la création de la Filpac en 1986 a permis (entre autres) aux 
typos de partager cette tradition avec les syndicats des autres 
métiers de la fédération. On l’a encore entendu repris par tous 
les délégués du 9e congrès au mois d’avril. Comme lors de 
rencontres syndicales internationales ces dernières années... 
et entonné par les représentants des délégations étrangères ! 
Le « À la » bientôt chant universel des travailleurs du livre et de 
l’imprimé ? La consécration pour une tradition bien typo.  

À la... À la... À la...
À la santé du confrère,
Qui nous régal’aujourd’hui.
Ce n’est pas de l’eau de rivière,
Encor’moins de l’eau du puits.

À la... À la... À la...
À la santé du confrère,
Qui nous régal’aujourd’hui.
Pas d’eau !... Pas d’eau !... Pas d’eau !...

Strophes supplémentaires si on est pas trop pressé de siffler 
son verre :
À la santé d’Baptisse,
Plus l’on boit, plus l’on pisse,
À la santé d’Saint-Nicolas,
Plus l’on boira, plus l’on piss’ra

À boire !... À boire !... À boire !...
Nous laiss’rez-vous sans boire ?
Car les typos n’sont pas si fous,
Pour se quitter sans boire un coup. 

HISTOIRE / PATRIMOINE ET CULTURE SYNDICALE

Depuis plus de 160 ans, tous les typos 
et les camarades du Livre lèvent leur 
verre et célèbrent amitié et solidarité 
au rythme du « À la », la chanson à boire 
des ouvriers typographes. Retour sur 
une chanson emblèmatique de la culture 
orale ouvrière française, à l’usage des 
plus jeunes qui ne connaissent pas 
forcément l’origine de cette tradition à 
laquelle nous sommes particulièrement 
attachés ! 

À la santé des 
ypos...

-  GEORGES KAPLAN

ARTICLE PARU DANS LE NUMÉRO 191  /  JANVIER 2023
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Chèques à l’ordre de SEPC-Helvétius, en indiquant au dos Les lettres françaises 
Bon de commande à retourner à l’adresse suivante : SAS-Helvétius, 21 place Maurice-Thorez Local, 1, 94800 Villejuif 
abonnementsLLF@editionshelvetius.com

Les Lettres françaises  
reviennent au papier
Le journal culturel dont Aragon fut le directeur de 1953 à 1972,  

s’offre une nouvelle vie après plusieurs années de publications sur le net, en pdf.

« Nous serons peut-être au début une petite armée.  
Mais avec vous, nous devons gagner ce pari, le pari de l’intelligence,  

dans un temps où l’obscurantisme pèse sur nos esprits  
comme une chape de plomb. Alors, allons y ! » 

Jean Ristat  
Directeur des Lettres françaises 

BULLETIN D’ABONNEMENT AUX LETTRES FRANÇAISES  
Version papier. Je désire m’abonner aux Lettres françaises. 
Pour ce faire j’utilise une des propositions d’abonnement : 
11 numéros de 16 pages – 20 euros  
11 numéros de 16 pages et 2 hors série – 35 euros 
Soutien – 50 euros et plus 
 
Nom : .................................................................................................................................................................... Prénom :  ..................................................................................................................................................................................... 
Adresse : .................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................. 
Mail : .................................................................................................................................................................... Téléphone : ............................................................................................................................................................................... 
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À CHAQUE ÉTAPE
DE VOTRE MANDAT D’ÉLU AU CSE,

NOS EXPERTS SONT À VOTRE ÉCOUTE...

AVEC NOS EXPERTS ET FORMATEURS, VOUS BÉNÉFICIEREZ DE :

Pierre MARCO  06 79 66 08 72  contact@secafi .com  www.secafi .com

FORMATION EXPERTISE CONSEIL          NÉGOCIATION01 02 03 04

Vous permettre 
de mieux

connaître vos 
droits et moyens 

d’action

≈300
EXPERTS

PLURIDISCIPLINAIRES

8
IMPLANTATIONS

RÉGIONALES

2 500
MISSIONS

RÉALISÉES PAR AN

40
ANS D’EXPÉRIENCE

15
SPÉCIALITÉS

SECTORIELLES

Vous permettre
de mieux utiliser 
vos prérogatives 

selon les 
caractéristiques

de votre entreprise

Vous outiller
pour permettre
de construire
de meilleurs 

accords

Vous éclairer 
sur la situation 
économique, 

fi nancière, sociale
et environnementale 
de votre entreprise

Prometéa est l’organisme de formation qui regroupe les activités de formation des cabinets
ATLANTES et SECAFI. Par cette réunion de nos expertises, nous avons l’ambition d’off rir à nos clients 
représentants des salariés toute la palette des formations nécessaires à l’exercice de leurs mandats comme : 

•  Rôle et fonctionnement du CSE
•  Prévention des atteintes à la santé qui font l’objet d’une règlementation spécifi que
•  Analyse économique
•  Implication des instances dans la RSE
•  Situations de contentieux...

Cette réunion d’experts vous donnera accès aux meilleurs formateurs sur chacun des sujets,
à des contenus rénovés et dynamiques grâce à une plateforme interactive d’accès aux supports de formation. 
Notre ambition est de vous proposer les programmes de montée en compétences les plus utiles à l’exercice 
de vos mandats. 
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NOUS CONTACTER
VOUS ÊTES UNE ENTREPRISE

Pour la gestion de vos contrats Santé, 
Prévoyance, Retraite ou toute question :

 01 40 60 20 00

Contact mail depuis notre page www.lourmel.com 
ou via votre espace abonné

Pour souscrire un nouveau contrat  
en Santé, Prévoyance :

0 809 10 28 08 Du lundi au vendredi  
de 9h à 18h

 contact-entreprises@lourmel.asso.fr

VOUS ÊTES UN PARTICULIER - SALARIÉ OU RETRAITÉ

Pour la gestion de vos contrats Santé, 
Prévoyance, Retraite ou toute question :

 01 40 60 20 00

Contact mail depuis notre page www.lourmel.com 
ou via votre espace abonné

Pour souscrire un nouveau contrat en Santé :

 01 40 60 20 59

 contact-entreprises@lourmel.asso.fr

Pour contacter le service Action & Soutien :

 01 40 60 20 00

 action-soutien@lourmel.asso.fr

Vous protéger, c’est prévenir,  

assurer, accompagner, défendre.

Vous protéger, c’est se mobiliser,  

œuvrer chaque jour, au plus près  

de vos besoins.

Vous protéger, c’est agir.

Nous agissons avec vous, car face  

aux risques, nous sommes plus  

forts ensemble.

Nous sommes  
la protection sociale  
des industries  
du message  
imprimé et digitalisé
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La fédération au cœur de la lutte 
pour la défense de l’imprimé, 
de la presse écrite et des métiers 
du livre et du papier 

ÇA NE SE RECHARGE PAS
C’EST INCASSABLE
ÇA NE CRAINT NI LE CHAUD, 
NI LE FROID
ÇA NE CONSOMME PAS 
D’ÉNERGIE
C’EST RECYCLABLE À 100%
C’EST MIS À JOUR TOUTES 
LES 24H...

ÇA S’APPELLE UN JOURNAL 
QUOTIDIEN.

SPÉCIAL DERNIÈRE
Numéro hors série / février 2024

| Lisons moins d’écrans et plus de journaux |


